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Elections en URSS 

P OUR LA PREMIERE fols 
depuis l'époque de Lé
nine, le 28 mars, de 
nombreux électeurs so

viétiques ont eu l'occasion d'ex-
primer un choix, lors des élec
tions pour désigner 2 250 repré
sentants au Congrès des députés 
du peuple, qui à son tour, devra 
élire les 544 membres du Soviet 
suprême. En effet, pour près dea 
trois quarts des sièges à pour
voir, plusieurs candidats étalent 
en lice. Ce nombre est divisé en 
trois listes. 

1 500 députés devalent être 
élus par les districts territoriaux 
et nationaux, qui sont répartis de 
façon égale entre les 15 républl· 
ques, Indépendamment de leur 
population, ce qui maintient le 
principe de la représentation 
égale, sur lequel était basé le 
vieux Soviet des nationalités. 

750 autres délégués doivent 
être élus dans les organismes pu
blics. Sur ce nombre, 425 sièges 
sont réservés pour le Parti com
muniste (PCUS) et ses organisa· 
tlons associées (100 pour le PC, 
75 pour le Komsomol, l'organisa
tion de Jeunesse, 100 pour la 
Confédération syndicale cen
trale, qui chapeaute tout les syn
dicats, 75 pour le Comité des 
femmes soviétiques et 75 pour le 
Conseil des syndicats des vété
rans de la guerre et du travail). 

Les 325 délégués restants, dé
signés par les organisations pu
bliques, sont Impartis à des "or
ganisations publiques manda
tées", telles que les associations 
coopératives, l'Académie soviéti
que des sciences, l'Union des 
écrivains, l'Union des Journa
listes, etc. 

Dans tous les cas où Il y avait 
plus de deux candidats, les candi· 
daturas devalent être ratifiées 
P"r des assemblées, dont la moi
tié des membres était désignés 
par les comités d'élection du dis
trict et l'autre moitié par les can
didats eux-mêmes. Ce système 
facilite le remplissage de ces as
semblées par les dirigeants du 
PC, et ne permet qu'à de rares 
candidats réellement Indépen
dants de réussir à passer, étant 
donné qu'un candidat doit obte
nir 50% des suffrages pour que sa 
candidature soit officiellement 
enregistrée. En Estonie, les dlrl· 
geants ont tout simplement, été 
obligés d'abandonner cette pro
cédure et d'enregistrer tous les 
candidats présentés. • 
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UNION SOVIETIQUE 

Les urnes débordent 

LES ELECTIONS du 26 mars 
1989 constituent un tournant 
important de la situation 
en URSS. 
La politisation 
des larges masses a fait un 
pas en avant significatif. 
Le sommet de 
la nomenklatura a subi 
une défaite politique 
d'une ampleur imprévue. 
La démocratisation, certes 
encore très partielle, 
a franchi une étape. 

Ernest MANDEL 

0 N NE PEUT PAS encore faire 
l'inventaire complet des résul
tats électoraux. Mais ce qu'on 
en connaît par les différentes 

sources soviétiques et par les corres
pondants de presse occidentaux pré
sents en Union soviétique, est déjà im
pressionnant : 

Hécatombe 
de bureaucrates 

- 34 des 150 secrétaires régionaux 
du PCUS ont été battus ; 

- un membre suppléant du Bureau 
politique (BP), Soloviev, a été battu à 
Leningrad; 

- à Leningrad également, les trois 
autres "chefs suprêmes" de la bureau
cratie, et notamment le maire et le pre
mier secrétaire local du PCUS de la ville 
ont été éliminés, ce dernier par un simple 
ouvrier des chantiers navals ; 

- le plus vieux membre du BP, le 
chef de la bureaucratie en Ukraine, 
Chtcherbinsky, seul candidat dans le 
bastion ouvrier de Dniepropetrovsk, a 
vu son nom rayé par 27% des élec
teurs ; 

-à Jitomir, une journaliste indépen
dante, Alla Yarochinskaya, l'a,emporté 
sur 4 candidats du parti ; 

- à Lvov, capitale de l'Ukraine occi
dentale, des groupements indépendants 
qui ne purent présenter de candidats ap
pelèrent à rayer le nom des candidats du 
PCUS ; 3 de ces candidats n'ont pas ob
tenu 50% des suffrages ; 

- en Moldavie, des intellectuels in
dépendants ont battù la plupart des diri
geants du parti ; 

- en Bielorussie, supposée être le 
bastion des "conservateurs", et où il n'y 
eut, presque partout, qu'un seul candi
dat, ceux-là n'ont pas obtenu 50% des 
suffrages, imposant ainsi un deuxième 
tour ; 

-en Arménie, la presse officielle af
firme que 53% des électeurs ont voté à 
Erevan (contre une moyenne de 85% 
pour l'Union soviétique). Mais des obser
vateurs indépendants assurent qu'il y a 
eu fraude massive, et que plus de 50% 
des électeurs ont suivi l'appel du Comité 
Karabakh à boycotter les élections, pour 
arracher la libération des 11 membres du 
comité arrêtés, dont plusieurs voulaient 
être candidats aux élections et avaient 
une bonne chance d'être élus ; 

- en Kirghizie, des candidats de 
l'appareil se retrouvent en ballottage dé
favorable. L'un d'entre eux a été battu 
par le correspondant local des lzvestia ; 

- à Volgograd, un écrivain ultra
conservateur, appuyé par le parti et par 
le groupe d'extrême-droite, Pamiat, a été 
battu par un jeune inconnu, candidat du 
Komsomol (jeunesse communiste) ; 

- à Kiev, troisième ville du pays, le 
chef du parti, Massik, a été évincé, de 
même que le maire de la ville ; 

-à Iaroslav, où il y eut, l'an passé, 
une grève ouvrière importante, le candi
dat du parti, le général Snetkov, a été 
battu par un lieutenant-colonel qui pro
posait que les étudiants soient dispen
sés du service militaire ; 

Pays baltes 

- en Lituanie, le mouvement popu
laire radical-démocratique et nationaliste 
Sajudis, a obtenu 30 des 42 sièges. Le 
président de la république de Lituanie et 
le premier-ministre, qui s'opposèrent à 
ce mouvement, n'ont pas été élus ; 

-en Estonie, le chef du parti n'a pu 
être élu qu'avec l'appui du Front popu
laire, qui a obtenu 15 sièges attribués au 
premier tour des élections ; 

- en Lettonie, un journaliste de la 
télévision a battu le premier ministre ; 

-à Tomsk, en Sibérie, plus de 50% 
des électeurs ont rayé le nom du candi
dat unique; 

- d'importants chefs militaires, tels 
l'amiral de la flotte du Nord, le comman
dant en chef de l'armée soviétique en 
République démocratique allemande 
(RDA), le chef du KGB (police politique) 
d'Estonie, ont vidé les étriers ; 
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-à Moscou, le maire de la ville, et le 
deuxième secrétaire du parti, ont mordu 
la poussière. Dans une série de circon
scriptions, des candidats "réformateurs" 
sont en bonne position de ballottage, no
tamment l'ancien dissident pro-Khrouch
tchev, l'historien Roy Medvedev, le pro
cureur Gdlian, qui avait mené l'enquête 
contre la famille Brejnev, le philosophe 
Atsjin, et les économistes Emelianov et 
Oleg Bogomolov ; 

- le résultat le plus spectaculaire fut 
évidemment le véritable plébiscite en fa
veur de Boris Yeltsine, qui a obtenu 
89,4% des voix à Moscou (candidature 
non pas sur la base d'une circonscription 
locale, mais d'un des districts de la répu
blique fédérative de Russie), soit plus de 
5,1 millions de voix, et ce, après que le 
Comité central eût décidé d'engager une 
procédure disciplinaire contre lui. 

Trois mythes 

Trois mythes ont reçu un coup de 
grâce à la lumière de ce résultat électo
ral. Le premier, c'est que la glasnost, la 
démocratisation, n'intéresserait que les 
intellectuels. Il est clair que les masses 
laborieuses, en premier lieu la classe ou
vrière, s'en sont servies comme d'une 
arme pour exprimer leur mécontente
ment. 

L'hebdomadaire allemand Der spiegel 
rapporte, dans son numéro du 3 avril 
1989, que lors d'une manifestation en fa
veur de Yeltsine éclatèrent les cris de 
"nous voulons les têtes de la mafia des 
bureaucrates !". Des drapeaux rouges 
furent brandis, une vieille grand-mère 
s'est exclamée "mais c'est un peu com
me en 1917, les soldats et les matelots 
en moins". L'hebdomadaire britannique 
Sunday Times (numéro du 2 avril 1989) 
affirme : "on ne peut plus mettre en oppo
sition l'indépendance d'esprit manifes
tée depuis des années par de nombreux 
intellectuels soviétiques, avec l'apathie 
et le conformisme des ouvriers ... Des 
millions de citoyens soviétiques sont de
venus des acteurs sérieux sur la scène 
politique, pour la première fois depuis les 
premières années qui ont suivi la révolu
tion". 

Le deuxième mythe balayé est celui 
de la prétendue opposition entre les na
tionalités minoritaires oppositionnelles 
et la Russie, qui serait le bastion du con
formisme et du conservatisme. Les élec
tions à Moscou et Leningrad ont démon
tré qu'il n'en était rien. 

Le troisième, c'est que le processus 
de démocratisation en cours serait stric
tement contrôlé, manipulé et canalisé 
par Gorbatchev. Il suffit d'étudier les ins
tructions données par les membres du 
BP avant les élections, et les commen
taires de Gorbatchev lui-même aux len
demains immédiats de celles-ci, pour 
s'apercevoir qu'il a été largement débor
dé. 

Est-ce à dire que les élections cons
tituent un échec pour Gorbatchev ? Ce 
serait évidemment faux. Sa position 
"centriste", mieux : bonapartiste, se 
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trouve plutôt renforcée, dans immédiat, 
par l'apparition d'une gauche plus radi
cale et plus massive, face à la droite 
conservatrice. A moyen terme, tout dé
pend de l'ampleur du mécontentement et 
de la mobilisation des masses, il faut 
donc rester prudent. 

Si Sakharov est, lui aussi, finale
ment élu à l'Académie des sciences -
cela ne se décidera que dans quelques 
jours - cela fera deux chefs de l'op
position qui entreront au Parlement. 
Pour l'URSS, c'est une première, c'est le 
moins que l'on puisse dire. Et quel que 
soit le caractère encore peu politique et 

confus de la plupart des oppositionnels 
élus, trois lignes de force, progressis
tes, se dégagent de la plate-forme de 
beaucoup d'entre eux, notamment de 
Yeltsine et de Sakharov : contre les pri
vilèges de la bureaucratie ; pour davan
tage d'égalité (Sakharov réclame des 
bons de nourriture gratuits pour les 40% 
les plus pauvres de la population) ; pour 
l'ouverture d'un débat sur la multiplica
tion des plates-formes politiques et sur 
la possibilité d'un système pluripar
tiste . • 
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Une procédure 
anti-démocratique 

DANS son numéro 6, de 
février 1989, l'organe du 
Front populaire de Moscou, 
Moskovsky Vestnik (Gazette 
de Moscou), a publié 
la déclaration suivante sur 
les élections du 26 mars au 
Congrès des députés 
du peuple. Nous en publions 
de très larges extraits. 

DOCUMENT 

L A LOI anti-démocratique, 
brossée à la hâte, sur les élec
tions des députés du peuple, 
a prédéterminé l'issue de la 

campagne électorale. Essentiellement, 
il est évident qu'il ne s'agit que d'un jeu, 
dans lequel les électeurs sont confinés 
au rôle de souris, sans recours, entre 
les griffes des chats de la nomenklatura. 
Cependant, prendre part à de tels jeux 
truqués est utile et inévitable. Cela per
met une expérience politique, attire la 
sympathie des électeurs et expose ou
vertement les machinations des autori
tés. 

Pré-sélection 

La procédure qui a été prévue pour 
les candidatures avancées par les orga
nisations sociales, confirme la nature 
originellement anti-démocratique de la 
formation de cet organisme de 750 parti
cipants, au futur Congrès des députés 
du peuple d'Union soviétique. En effet, 
ces députés ne sont pas élus par le 
peuple, mais par un cercle étroit de diri 
geants d'organisations sociales, qui ne 
prêtent aucune attention à l'opinion de la 
base de ces organisations et se conten
tent, en général, de proposer des fonc
tionnaires du parti comme candidats. 

Rien n'empêche le Présidium de 
l'Académie des sciences d'URSS de 
confirmer la candidature de "ses gens". 
Aucune protestation des communistes 
de la base n'a empêché le plénum du Co
mité central du PCUS d'imposer ses 1 00 
candidatures pour les 100 sièges. C'est 
là que s'exprime "le rôle de dirigeant" du 
PCUS, c'est-à-dire, transformer les élec
tions en un spectacle sans choix véri
table. 

La bureaucratie 
à l'œuvre 

La bureaucratie du Parti a fait tout 
son possible pour empêcher les collec
tifs de travailleurs et les assemblées lo
cales d'électeurs de présenter des can
didats vraiment choisis par le peuple. La 
pression de l'opinion publique et de la 
grande presse n'a eu aucun effet sur la 
politique des dirigeants. 

L'interdiction de l'assemblée locale 
des électeurs du district de Liublin, à 
Moscou, en est un exemple clair. Et la 
raison est évidente. Il fallait donner le 
feu vert à "leur homme", le président de 
l'Exécutif de la ville de Moscou, V. T. 
Saïkine. 

Les assemblées locales pré-électo
rales sont devenues une autre entrave à 
la marche de la démocratie. Le gros des 
délégués à ces assemblées était issu 
des collectifs de travailleurs, ou de fonc
tionnaires totalement soumis à l'appa
reil ; des habitants de la capitale, com
munistes à la retraite, qui ont été élus par 
les organismes du parti dans les offices 
de logement. Dans 26 circonscriptions 
territoriales, 81 personnes ont été enre
gistrées comme étant candidates. Par
mi elles, plus de 50 étaient des direc
teurs généraux et des officiels de la no
menklatura à divers niveaux. 

Il est caractéristique que cette fois
ci, les autorités ont eu peur de s'appuyer 
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sur leurs alliés habituels, les représen
tants de "l'aristocratie" ouvrière. Sur les 
81 candidats, il n'y eut que 9 travail
leurs. 

Dans la liste finale des candidatures, 
on trouve très peu de personnes ayant 
des idées progressistes ou radicales. Il 
s'agit principalement de B. N. Yeltsine 
(région nationale-territoriale) ; V. M. Sa
vitsky (région Lénine) ; R. A. Medvedev 
(région Vorochilov) ; E. A. Riazanov, 1. 
D. Tchernitchenko (région Gagarine) ; A. 
N. Krutov (région Octobre) ; et S. B. 
Stankevitch (région Tcheremuchkin). 

Le rôle du Front populaire 
de Moscou 

Parmi les organisations sociales in
dépendantes de la capitale, le rôle le 
plus actif fut joué par le Front populaire et 
le Fonds d'initiatives sociales, dont les 
bases programmatiques sont pro-ches 
de celles du Front populaire. Le Fonds a 
été enregistré officiellement, il y a peu, 
comme société bénévole. Ni l'Union dé
mocratique, ni le groupe Pamiat n'ont di
rectement soutenu de candidats. Le 
Front populaire de Moscou a proposé 
quatre candidats et à l'issue de 
l'assemblée pré-électorale régionale, il a 
réussi à faire valider la candidature de 
S. Stankevitch (pour la région de Tchere
muchkin). 

Il faut noter que même un regroupe
ment aussi puissant que le Comité d'au
togestion Brateev, qui a obtenu l'appui 
de près de 60 000 personnes de son dis
trict, a été incapable de faire valider son 
candidat par l'assemblée pré-électorale 
régionale. 

A l'heure actuelle, la question de
meure : faut-il appeler à voter ou appeler 
les électeurs à boycotter les élections 
dans les districts où il n'existe pas de 
candidat valable, comme par exemple 
dans les régions de Volgograd, Krasno
presnensk, Kuibyshev, Léningrad, Liu
blin, Proletarsk et Sverdlovsk (cette 
liste n'étant pas exhaustive) ? Une atti
tude active est probablement préféra
ble, par exemple, barrer les noms de 
tous les candidats en lice sur la région. 
En même temps, il est essentiel de voter 
pour des candidats comme Yeltsine 
contre Brakov (le directeur de ZIL, entre
prise qui fabrique les limousines des offi
ciels soviétiques), dans la région natio
nale générale de Moscou. 

Lors de la campagne des élections 
du 26 mars, il faut faire un travail d'agi
tation, d'utiliser les rassemblements 
dans la rue, les meetings, les distribu
tions de tracts, la collecte de signatu
res, et d'organiser des rencontres entre 
les candidats et les électeurs. Le dernier 
jour, le 25 mars, il est essentiel d'orga
niser des actions d'agitation de masse 
dans toutes les circonscriptions électo
rales. En un mot, tout le monde au tra
vail, tout le monde à l'œuvre pour les 
élections 1 • 

Moskovsky Vestnlk 
8 février 1989 
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''La politique, 
ce n'est pas pour 
les femmes ... '' 

ELVIRA NOVIKOVA, est docteur en histoire, membre du Centre 
scientifique du Conseil central des syndicats soviétique, et 
occupe, depuis 1987, le poste de vice-présidente du Comité 
d'experts de l'ONU pour la suppression de la discrimination 
envers les femmes. 
Ses recherches portent sur la condition de la femme 
soviétique, et elle est l'une des 198 femmes candidates à la 
députation au Congrès des députés du peuple de l'URSS, 
proposées par les organisations sociales (880 candidatures 
pour 750 mandats). 
A cette occasion, Les Nouvelles de Moscou l'ont interrogée 
sur la participation des femmes dans la vie sociale. 

DOCUMENT pas le tiers traditionnel des mandats 

A L'HEURE ACTUELLE, il est dif
ficile de juger du potentiel réel 
des femmes soviétiques, car 
tout en travaillant à l'égal des 

hommes, elles ne bénéficient d'aucune 
égalité, ni dans la société, ni au travail, ni 
en politique, estime Elvira Novikova. 

Auparavant, les femmes' consti
tuaient un tiers des députés du Soviet 
suprême de l'URSS (33%), alors qu'à 
présent, avec la nouvelle formule des 
élections, leur part risque de diminuer. 
Novikova le confirme : la situation en ce 
sens n'est guère idéale : 198 candidates 
sur les 880 candidats des organisations 
sociales, c'est-à-dire 22,5%. Il est fort 
possible que les femmes n'obtiennent 

dans l'organe supérieur du pouvoir. Il 
faut avouer, en même temps, qu'avec 
l'ancienne formule des élections, on ne 
pouvait pas non plus espérer l'accrois
sement de l'influence féminine sur la so
ciété. 

Les femme!Hiéputés 

Les quotas pour les mandats accor
dés aux femmes n'avaient pour but que 
d'assurer une représentation proportion
nelle des ouvriers et des paysans, autre
ment dit, les femmes-députés représen
taient non pas les intérêts de l'élec-torat 
féminin, mais ceux de tel ou tel secteur 
de production industrielle et agricole. En 
outre, c'est au détriment des femmes 
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outre, c'est au détriment des femmes 
qu'était assurée la "rotation" des dépu
tés, alors que les députés hommes, oc
cupant déjà des postes responsables, 
étaient pratiquement "inamovibles". 

A l'heure actuelle, le faible nombre de 
femmes proposées pour la députation 
confirme le fait que, dans la conscience 
publique, s'est ancrée l'idée que la politi
que n'est pas une occupation pour elles. 
La situation est particulièrement regret
table dans le Komsomol, dont les jeunes 
filles constituent plus de la moitié des ef
fectifs, alors que parmi les candidats à la 
députation de cette organisation, elles 
sont en nette minorité. Or, tous les es
poirs de progrès dans ce sens sont pla
cés dans les jeunes femmes. 

Quant aux sources de l'opinion très 
répandue, selon laquelle, la politique ne 
serait pas une occupation féminine, No
vikova pense que les origines de ce pro
blème, comme pour de nombreux autres, 
remontent à l'époque stalinienne. Vers la 
fin des années 20, on clôtura la question 
féminine, tout comme la NEP, considé
rant que le problème était réglé. En 1932, 
Staline supprima au Comité central, la 
commission chargée des affaires fémi
nines. Dans son socialisme de caserne, 
elles étaient vouées aux rôles auxiliai
res, et les noms des quelques femmes 
célèbres des années 30 - ouvrières, 
paysannes et aviatrices - n'étaient 
qu'une exception confirmant la règle. 
Après la guerre, les femmes ayant œu
vré pour la victoire, à l'égal des hom
mes, ont commencé à accéder, semble
t-il, à des postes dignes de leur intelli
gence, de leur courage et de leur talent, 
mais à la fin des années 60, elles furent 
entièrement évincées par l'"équipe mas
culine". 

La phallocratie 

Novikova estime que dans notre 
pays, les progrès dans la vie sociale ont 
toujours été accompagnés de l'essor du 
mouvement féminin. Dans les années 
20, grâce à l'idée léniniste, selon laquelle 
la cause du socialisme ne peut être ren
forcée et promue qu'avec le concours 
des femmes, et grâce à leur conscience 
et leur intelligence, fut élaborée une bril
lante théorie du problème féminin (avec 
Kroupskaïa, Armand, Kollontaï) et cette 
théorie fut confirmée dans les faits. 

A l'époque du dégel Krouchtchévien, 
on a vu apparaître parmi ceux qui sont 
aux postes de décision, de nouveaux 
noms féminins, et notamment celui 
d'Ekatérina Fourtséva, la première (et 
pour le moment l'unique) femme ayant 
accédé au poste de ministre fédéral. La 
démocratisation en cours compte, elle 
aussi, des femmes parmi ses dirigeants, 
mais celles-ci ne participent pas autant 
qu'il le faudrait à la prise des décisions. 

Novikova en voit la raison dans la 
phallocratie, trait typique du système di
rectiviste qu'ignorent, on ne sait pas 
pourquoi, les chercheurs analysant le 
système. Durant une très longue pé
riode, notre société a été dirigée presque 
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exclusivement par des hommes séniles. 
La phallocratie est incompatible avec la 
démocratie, car elle ne tient pas compte 
de l'opinion des femmes et des jeunes, 
qui constituent la majeure partie de la 
population. 

A l'heure actuelle, le parti appelle les 
femmes à participer le plus largement 
possible à la vie de la société. Malheu
reusement, il ne fournit pas lui-même 
d'exemples de cette participation. Alors 
que 30% des membres du parti sont des 
femmes, on n'en compte que 6% aux 
postes électifs dans le parti. La proposi
tion de candidatures féminines porte un 
caractère fortuit, non systématique. Les 
rares exemples de femmes ayant accé
dé à de hautes responsabilités, ne sont 
qu'une sorte d'alibi pour les hommes. 

Retour 
au foyer? 

Novikova trouve que la campagne 
actuelle dans la presse sur le thème "la 
femme doit-elle se consacrer à son 
foyer ?", est une nouvelle tentative de 
faire colmater par les femmes, les brè
ches de la politique sociale. A ce pro
pos, l'afflux le plus important des fem
mes dans la production sociale s'est 
produit, non pas pendant la guerre, 
comme beaucoup le croient, mais dans 
les années 60, lorsqu'a été amorcée, 
pour s'enliser aussitôt, la réforme éco
nomique. La main-d'œuvre féminine a 
alors permis d'user de méthodes exten
sives de travail. Dans notre pays, on uti
lise toujours très largement le travail fé
minin non qualifié. Les femmes travail
lent dans des industries insalubres, ce 
que la loi interdisait déjà dans les an
nées 20. Dans les années 60, on est par
venu, grâce à la main-d'œuvre féminine, 
à redresser la production industrielle et à 
présent, on cherche à résoudre les pro
blèmes du secteur tertiaire de la même 
façon. 

Le programme de la candidate à la 
députation Elvira Novikova, contient 
plusieurs points dont la mise en œuvre 
s'impose de longue date et dont l'es
sentiel peut se résumer ainsi : 

- assurer la priorité de la mère et de 
l'enfant dans la société et la renforcer 
sur les plans matériel et moral. C'est sur 
leurs intérêts que la société doit se gui
der en dressant ses plans et c'est alors 
seulement que nous commencerons à 
progresser vers une société authenti
quement civilisée. La femme doit avoir le 
choix : travailler, aussi longtemps 
qu'elle le souhaite et comme elle le veut, 
ou alors, ne pas travailler du tout. Elle 
doit le décider en fonction de ce qu'elle 
considère comme le plus important : le 
foyer, le travail ou l'un et l'autre en même 
temps. • 

5 mars 1989 
Les Nouvelle• de Moscou 

Propos recueillis par 

''Vox 
populi, 
vox dei ,,, • 

LES NOUVELLES DE MOSCOU 
ont chargé un de leurs 
journalistes les plus connus, 
Andreï Nouïkine, d'être 
candidat aux élections, afin 
de faire un reportage sur leur 
déroulement. Nous publions 
quelques extraits de ce 
reportage. 
Andreï NOUIKINE 

J E DOIS commencer par dire que 
je n'ai pas réussi à accomplir cet
te mission, bien que j'ai amorcé, 
depuis longtemps, la lutte pour 

conquérir le cœur et l'intelligence des 
électeurs, et ceci, presque depuis le 
XXe Congrès du PCUS. ( ... ) Au cours 
des élections, le peuple rejette l'un après 
l'autre les idoles de ces dernières an
nées, journalistes, écrivains, préférant 
inconditionnellement ceux qui exercent 
des professions plus concrètes : secré
taires de comités du Parti de région, di
rigeants économiques, travailleurs d'a
vant-garde. 

A la réunion des électeurs de la cir
conscription de Krasnopresnenski
Frounzenski, avec un tiers des voix, je 
n'ai occupé qu'une modeste ?e place sur 
les 13 candidats en lice. Loin de moi 
l'idée de contester l'expression de la vo
lonté du peuple. Vox populi, vox dei! (ce 
que le peuple veut, Dieu le veut). Ce re
portage ne poursuit donc qu'un seul ob
jectif, montrer comment tout s'est passé 
et pourquoi il n'a pu en être autrement. 

Pressions "d'en-haut" 

"Je crois qu'il sera intéressant pour 
vous d'apprendre certains des événe
ments qui ont précédé la réunion des 
électeurs de l'arrondissement Froun
zenski, dans le club Tchkalov, où l'on 
voyait votre nom figurer parmi les candi
dats. 

Deux jours avant la réunion, le secré
taire de notre organisation de base du 
parti m'a téléphoné, et m'a proposé de 
participer à cette réunion, en expliquant 
que je devais voter pour le candidat 
avancé par le comité du parti de l'arron
dissement, le camarade Sourov. Il m'a 
expliqué que chaque organisation de 
base serait représentée par cinq per
sonnes et que je devais venir obligatoire
ment pour me battre contre les 'infor-
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mals' qui proposaient leur propre candi
dat..." 

Cette lettre m'a été envoyée par un 
de mes électeurs. De quoi témoigne+ 
elle ? Du fait que les fonctionnaires des 
comités du parti et des comités exécu
tifs, qui se battent contre les informels, 
se sentent totalement indépendants des 
normes habituelles. Car formellement, ils 
n'ont pas le droit de tramer des intrigues 
secrètes contre les candidats dont la po
sition leur déplaît. ( ... ) 

Les procédés utilisés pour créer des 
obstacles ne brillent pas par leur finesse 
et leur honnêteté. En revanche, ils se 
distinguent par une grande diversité. 

Pour qu'une réunion des électeurs 
sur le lieu de résidence soit compétente, 
il faut qu'au moins 500 personnes y as
sistent. Lorsque le groupe d'initiative qui 
soutenait mon programme, a décidé 
d'organiser une réunion de ce genre, le 
comité exécutif du Soviet de l'arron
dissement Frounzenski a mis à sa 
disposition une salle de ... 499 
places ! Une menace d'échec ? 
Evidemment. En revanche, plu
sieurs centaines de personnes, 
venues pour voter en faveur du 
candidat indésirable, sont res-
tées, pendant plusieurs heures, 
dans la rue, devant l'entrée, ne 
pouvant donc pas être considé-
rées, officiellement, comme parti
cipant à la réunion. 

"Pourquoi les Juifs 
vous soutiennent-ils?" 

Personne ne savait pourquoi 
les partisans de P. Sourov étaient 
présents dans la salle bien avant 
tous les autres. Certains d'entre 
eux - bien qu'ils ne vivent pas 
dans la circonscription - ont 
d'ailleurs essayé de voter en le
vant leurs invitations, dont la cou
leur était mystérieusement la mê
me que celle des mandats. A cette 
même réunion, j'ai eu affaire, pour 
la première fois, à une équipe bien 
organisée de jeunes gens 
bruyants et impudents et de femmes 
d'un certain âge, que j'ai revues plus tard 
à toutes les étapes de l'odyssée pré
électorale. J'ai vu et revu leurs visages 
et j'ai entendu leurs questions, du type : 
"Quel est le vrai nom de vos parents ?", 
"Pourquoi les Juifs vous soutiennent-ils 
aussi activement ?" 

Encore les "gamineries" de "Pa
miat"? C'est très commode, pour d'au
cuns, de rejeter tous les péchés sur "Pa
mi at". Il est peut-être temps de com
prendre que ceux de "Pamiat" ne répè
tent que ce que pensent leurs sponsors 
haut placés. Bref, on voit déjà se mani
fester ouvertement ce qui était caché, 
hier encore. 

Nouveau subterfuge pour créer un 
obstacle : A l'Institut des systèmes au
tomatisés, j'ai recueilli 42% des suffra
ges des délégués à la conférence. J'au
rais pu en avoir plus, mais en pleine ren
contre avec le collectif, une collabora-
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triee de l'Institut a annoncé, à la tribune, 
que je n'avais accepté l'invitation des 
électeurs qu'après avoir touché 300 
roubles. Simple comme ruse ? Simple, 
mais sûr ! Maintenant, je voudrais savoir 
où sont les 300 roubles que j'ai "reçus" ? 
Puisqu'on l'a annoncé officiellement, 
que l'on me les envoie ! Je vais les trans
férer sur le compte de la Commission 
électorale centrale, pour l'achat de four
nitures de bureau. 

Un autre procédé :P. Sourov, qui n'a 
pas recueilli suffisamment de votes 
dans cette circonscription, a tout de sui
te été inscrit sur les bulletins électoraux 
de la circonscription voisine. Mais moi 
aussi, j'ai été élu dans deux circonscrip
tions ! Seulement, j'ai été obligé de choi
sir, avant le 24 janvier, la circonscription 
où ma candidature serait soumise aux 
voix, sinon les documents sur la propo
sition de ma candidature par les entrepri
ses n'auraient pas été acceptés. Lors-

Etre ou ne pas être 
socialiste ? 

que le caractère illégal de cette exi
gence est devenu manifeste, il était trop 
tard pour protester : les réunions par cir
conscription battaient leur plein. 
S'agissait-il d'un mensonge prémédité ? 
"Mais non", dit en souriant doucement V. 
Rybakov, président de la commission 
électorale de l'arrondissement de Kras
nopresnenski, "une erreur commise par 
une secrétaire". ( ... ) 

Les méchantes langues affirment 
que généralement, lors de ces réunions, 
plus de la moitié des places dan& la salle 
sont occupées par des gens spéciale
ment choisis, instruits et ayant reçu des 
ordres précis : qui soutenir et qui faire 
échouer, quelles propositions applaudir 
ou rejeter avec indignation. ( ... ) 

Les groupes d'initiative d'habitants 
des arrondissements n'ont pas le droit 
d'entrer dans les entreprises où l'on pro
cède aux "élections des électeurs". Au
cun "non-initié" ne peut savoir où et corn-

ment se déroulent ces réunions ... si 
elles ont lieu ! D'ailleurs, dans les bu
reaux des Directions pour l'exploitation 
et la réparation des immeubles, où elles 
se réunissent, il y a eu pas mal d'énig
mes :tantôt on y procédait, sans rien an
noncer, en petit comité, tantôt les an
nonces n'indiquaient pas l'heure exac
te ; ou encore, les élus ont été, sans ex
plications, déclarés "élus incorrecte
ment", ou bien on oubliait de leur envoyer 
le billet pour pouvoir assister à la réunion 
de circonscription... Un des préten
dants, A. Pankov, s'est trouvé, à l'issue 
de ces jeux, sans un seul représentant 
de l'organisation qui l'avait élu. 

La retraitée A. Nevzorova, élue à la 
Direction pour l'exploitation et les répa
rations numéro 6, a eu l'imprudence 
d'annoncer pour quel candidat elle allait 
voter. ( ... ) 

Une question intéressante : pourquoi 
l'assistance a-t-elle toujours été aussi 

calme et bienveillante envers les 
interventions les plus audacieu
ses, mais devenait dure et pé
remptoire dès qu'il s'agissait de 
questions de procédure ? D'em
blée, sans discussion, à la majori
té des voix, l'assistance a rejeté 
l'idée d'élire le présidium parmi 
ceux qui étaient assis dans la sal
le, confiant cette tâche délicate à 
cinq "organisateurs expérimen
tés", nommés d'avance par les co
mités exécutifs d'arrondissement. 

L'idée d'élire une commission 
des mandats a elle aussi été reje
tée sans débat et tout aussi fer
mement. Ensuite, bien que 13 per
sonnes seulement aient pu pren
dre la parole, les débats ont été 
clos, au premier signal. 

Telle loi, 
telles élections 

"N'importe quel participant à la 
réunion a le droit de discuter les 
candidatures à la députation et de 
faire ses propositions les cancer
nants", stipule l'article 38 de la Loi 

sur les élections. Cependant, 50 délé-
gués qui s'étaient inscrits sur la liste des 
débats n'ont pas reçu la parole et par un 
étrange concours de circonstances, 
presque tous ceux qui préféraient mon 
programme ont été de ce nombre .. . 

Quelles conclusions s'imposent ? 
Surtout n'allez pas penser que je cher
che à intenter un recours contre les ac
tes de la commission électorale de la cir
conscription, à mettre en doute la légali
té de tout ce qui a eu lieu à la réunion. 
Que Dieu m'en préserve ! Peut-on se 
plaindre du peuple ? D'ailleurs à qui pour
rais-je me plaindre ? Pour ce qui est de la 
légalité ... Je témoigne que les élections 
dans l'arrondissement de Krasnopres
nenski-Frounzenski de Moscou, se sont 
déroulées en conformité totale avec la 
loi. Je parle de la Loi sur les élections. 
Telle loi, telles élections. • 

5mars1989 
Les Nouvelles de Moscou 
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L ES SERBES ont joué 
d'une corde passion-
nelle, en accusant 
les Albanais d'une 

YOUGOSLAVIE 

"volonté de sécession con
tre-révolutionnaire" et de 
"génocide" contre les minori
tés slaves du Kosovo. Mais 
aucune de ces accusations 
n'est recevable. En premier 
lieu, s'il y avait une réelle vo-

Le système remis 
en cause 

albanais et d'un verbiage 
populiste, sinon les impas
ses libérales marchandes ? 
L'union sacrée qui s;est 
nouée derrière lui est pro
fondément hétérogène et 
éclatera sans doute aux 
premières épreuves, dès 
lors que la cible Albanaise 
ne sera plus là pour souder 
les rangs. Du néo-stali
nisme, à l'anti-communis
me primitif des courants na
tionalistes pro-royalistes 
grand-Serbes, en passant 
par un populisme que rallie 
la lutte contre la bureaucra
tie ( ... des autres républi
ques), il y a là, derrière Milo
sevie, une convergence 
bien fragile. 

lonté de sécession, elle se-
rait un droit ; mais en plus, 
cela n'a jamais été, jusqu'à 
présent, la volonté des Al
banais du Kosovo. Tout sim
plement, parce que l'Alba
nie n'est pas attractive pour 
eux, ni sur le plan économi
que, ni sur le plan politique, 
ni même sur le plan culturel 
(les droits religieux y sont 
notamment réprimés, alors 
que ce n'est pas le cas en 
Yougoslavie). Il est cepen
dant clair que si cette ré
pression anti-albanaise se 
poursuit, cela pourrait chan
ger, en toute légitimité. 

LA PROVINCE "autonome" du Kosovo a donc 
"ratifié" le changement constitutionnel qui 

re-centralise la Serbie (1). La purge dans l'appareil 
provincial, de tous ceux qui étaient suspects 

d'être "trop Albanais", des dizaines de morts, 
la présence des tanks, et le couvre-feu ont 
seuls permis un tel vote. En acceptant la 

re-centralisation serbe sur le dos des Albanais 
du Kosovo et celui des habitants de la 

Voïvodine, l'appareil fédéral espère limiter les 
exigences serbes sur le plan de la république. 

Engrenage 
fatal 

Quant à l'appareil fédé
ral, il a mis le doigt dans un 
engrenage qui se retourne 
contre ses objectifs : éviter 
l'éclatement par la montée 
du nationalisme serbe. Les 
forces de la police fédérale 

Quant à l'utilisation du 
terme "génocide", il s'agit là 
d'un scandaleux moyen 
pour camoufler les raisons 
réelles de l'exode des famil-

Mais derrière le drame du Kosovo, c'est 
l'ensemble du système yougoslave qui est en jeu 

(voir lnprecor numéro 283, du 6 mars 1989). 

les slaves hors du Kosovo. Celles-ci 
fuient le Kosovo avant tout pour des rai
sons socio-économiques, liées à la pau
vreté de la province (40% de chômeurs, 
contre moins de 2% en Slovénie), mais 
aussi pour des raisons culturelles : "l'al
banisation" effective d'une région où ils 
ne dominent plus. Vouloir, de force, re
venir au passé serbe, signifie aujour
d'hui, opprimer une nationalité qui com
pose 90% de la population dans ce terri
toire, et qui a toutes les raisons d'en re
vendiquer le plein contrôle. 

Marché 
et bureaucratie 

La Yougoslavie a cumulé les maux du 
marché (creusant l'inégalité entre ré
gions) et ceux de la bureaucratie (gaspil
lant les ressources redistribuées) . Dès 
lors, chaque nationalité, riche ou pau
vre, s'est sentie "exploitée" et brimée par 
les autres. La montée du nationalisme 
chauvin a été stimulée, en outre, par le 
tournant répressif des années 70, qui a 
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non seulement mis fin au mouvement 
nationaliste croate, mais également à la 
montée des mouvements internationa
listes hostiles à la réforme marchande, 
et soutenant les revendications ou
vrières contre celle-ci. A partir de là, 
c'est la possibilité d'une alternative dé
mocratique et socialiste au régime qui a 
été brisée, transformant profondément 
la Ligue des communistes, et l'appareil 
d'Etat. Mais Tito avait combiné cette ré
pression avec l'octroi de droits natio
naux accrus, ce que les Serbes ressen
tent comme injuste, mais qu'en revan
che soutiennent (avec les Albanais du 
Kosovo) les Croates et les Slovènes. 

La honteuse "victoire" du dirigeant 
serbe Milosevic va mettre le pouvoir ser
be devant son impasse, et la Fédération 
yougoslave devant ses choix. La triste 
jubilation de la population serbe, fêtant 
la sanglante re-centralisation de la répu
blique, tournera court lorsque le roi Milo
sevie apparaîtra dans sa nudité. Quel 
programme, quelles solutions propose
t-il, en effet, au-delà du racisme anti-

qui ont fait couler le sang au 
Kosovo ne vont pas atté

nuer les exigences réactionnaires 
serbes, mais les stimuler. 

Or toute "solution" répressive, face 
au véritable danger d'explosion, risque 
de déboucher sur une guerre civile qui 
dépassera les frontières du Kosovo où 
elle a commencé. Seule une démocrati
sation radicale de la Yougoslavie, met
tant toutes ses nationalités sur un pied 
d'égalité et respectant leurs différences, 
peut, aujourd'hui, éviter l'éclatement... 
ou bien un coup d'Etat militaire qui impo
serait, contre toutes les nationalités, 
"l'arbitrage" de la seule institution "you
goslave" : l'armée. • 

2avrl1989 

1) Les Albanais sont rnajor~aires à 90% dans la pro
vince autonome du Kosovo, le reste de la population étant 
serbe et monténégrine. La Constitution de 1974, de Tito, 
principal dirigeant de la révolution yougoslave de 1941 ·45, 
garantissa~ l'autonomie du Kosovo et de la Voivodlne au 
sein de la république de Serbie, le seul des Etats de la Y ou· 
goslavle à ne pas avoir le contrOle absolu sur l'ensemble de 
son territoire. 
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E N DEPIT de la misère so
ciale du Kosovo, les reven
dications des mineurs por
taient uniquement sur des 

problèmes politiques : l'opposition à 
la stratégie serbe, tendant à chan
ger la Yougoslavie en grande Ser
bie, et la mise en pratique de cette 
stratégie par l'extension de ses 
prérogatives sur les provinces au
tonomes de Voïvodine et du Koso
vo. 

Les mineurs ont exigé la démis-
sion de Rahman Marina, ex-chef de 

La lutte 
des mineurs 
du Kosovo 

Lors d'une interview à la sortie 
de la mine, un mineur anonyme a 
déclaré : "j'étais dans le puits cinq 
jour de suite. Le sixième jour je suis 
sorti pour prendre un peu d'air, mais 
je suis aussitôt revenu. Pendant 
les huit jours de grève, seuls 30 mi
neurs sont sortis, mais tous sont 
très vite revenus. 1 200 mineurs 
n'ont pas quitté la mine. La majorité 
n'a presque rien mangé. Nos deux 
directeurs ont tout fait pour nous 
faire sortir de la mine, disant que 
nous allions ruiner notre santé. Le 
vendredi 24 février, des centaines 
de mineurs avaient besoin d'assis-

la police et actuel chef de la Ligue 
communiste du Kosovo, et de deux 
autres dirigeants, Azemi et Shukri
ja. Selon l'enquête menée par l'heb
domadaire slovène Mladina, ces 
trois dirigeants n'ont le soutien que 
de 0,1% du peuple albanais. Favo
rables à la politique serbe, ils 
avaient remplacé trois dirigeants al
banais qui jouissaient au moins 
d'une confiance minimale du peu-

LA GREVE a commencé le 20 février, 
dans la mine de Trepca. 1 200 mineurs 
ont juré de ne pas quitter les galeries 

à 800 mètres sous terre, jusqu'à ce que 
leurs revendications soient satisfaites. 

tance médicale en raison de trou
bles respiratoires et oculaires; 
beaucoup ne seront plus aptes au 
travail dans la mine. Des dispen
saires de fortune étaient aménagés 
dans les galeries. Nous avons im
posé une seule condition pour sor-

ple. Les manifestants ont exigé leur 
réhabilitation et formulé les revendica
tions suivantes : 

Les revendications des mineurs 

- les médias yougoslaves doivent 
cesser de discréditer le peuple albanais, 
en répandant des histoires inventées 
sur le "génocide du peuple serbe" ou les 
"viols politiques" (l'enquête menée par 
Mladina auprès des habitants du Koso
vo, a montré que seulement 7,5% des Al
banais, contre 60,2% des Serbes et 
Monténégrins, croient que les Albanais 
violent des femmes serbes pour des rai
sons politiques). 

- les dirigeants du parti communiste 
doivent accepter et affirmer le fait que 
les manifestations albanaises ne sont 
pas une contre-révolution organisée par 
des séparatistes, mais une réaction nor
male à l'oppression serbe qui dure de
puis huit ans. La démocratie n'est pas la 
même pour tout le monde : les meetings 
serbes, qui s'étaient déroulés toute l'an
née, sont passés pour le summum de la 
démocratie, tandis que la légitime ex
pression de la volonté du peuple alba
nais est appelée "excès d'individus sé
paratistes". 

- il faut revenir sur les changements 
dans la Constitution, qui permettent 
d'enlever aux Albanais leur drapeau, 
leurs symboles et leur langue, diminuant 
ainsi leur autonomie dans le cadre de la 
Serbie. Car dès maintenant, selon l'arti
cle 47 de la Constitution serbe, l'Assem
blée du Kosovo n'a que le droit d'expri
mer son accord avec les décisions pri
ses par l'Assemblée serbe. 

Les manifestants ont exigé des en
tretiens avec les dirigeants serbes, sur
tout avec Slobodan Milosevic, mais 
l'Etat a une fois de plus dévoilé son cy
nisme : à la place des dirigeants serbes 
concernés, et directement responsables 
de la situation, ce sont les fonctionnai
res d'Etat qui sont venus négocier avec 
les mineurs, et leur ont dit : "voilà, com-
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me vous l'aviez voulu, le Parti commu
niste s'est séparé du pouvoir". 

Le 20 février, les étudiants de l'Uni
versité de Pristina se sont enfermés 
dans le gymnase, et se sont mis en grè
ve, par solidarité avec les mineurs. Les 
commerçants et artisans ont fermé leurs 
boutiques. La vie économique a été pa
ralysée, et la grève est devenue géné
rale. Le pouvoir a répondu en décrétant 
l'état d'urgence. Pourtant, selon la 
Constitution yougoslave, le Président 
n'a aucune autorité pour le proclamer. 
Ses seuls pouvoirs concernent l'état de 
guerre, en raison d'une menace exté
rieure. L'interdiction des rassemble
ments publics est également anticonsti
tutionnelle, puisque la Constitution ne 
l'autorise qu'en temps de guerre. 

La situation ressemble à une farce, 
puisque les manifestants ne veulent pas 
détruire l'état constitutionnel, mais le 
préserver tel quel. Toute manifestation 
publique a été interdite, des manœu
vres militaires ont été prévues au Koso
vo, les réservistes albanais appelés 
sous les drapeaux. Les ouvriers peu
vent désormais être licenciés sans ex
plication, au moindre soupçon d'activité 
"contre-révolutionnaire". Les grévistes 
peuvent être réquisitionnés! par la force, 
tout comme des réservistes militaires. 
Pristina, la capitale, est survolée sans 
cesse par des avions et hélicoptères mi
litaires. Des chars d'assaut avancent 
vers Trepca, Pristina et autres grandes 
villes. les renforts militaires et des uni
tés anti-émeutes viennent de Sumadija 
(Serbie). , 

Les dirigeants du Kosovo et de la 
Serbie avaient accusé les grévistes d'ê
tre manipulés par des nationalistes sé
paratistes albanais. Mais toute la You
goslavie a pu voir, pour la première fois, 
la vraie face de la "contre-révolution qui 
menace le système social du pays" : 
des mineurs déçus, épuisés et malades, 
risquant la seule chose qui leur reste : 
leur vie. 

tir de la mine, c'était la démission 
de Morina, Azemi et Shukrija. Lors
qu'on nous a affirmé que ces trois 

dirigeants avaient démissionné, nous 
avons décidé de sortir, à condition que 
personne ne soit arrêté. Après la sortie, 
tout le monde était fatigué ; c'est pour
quoi, nous avons fixé la date du 1er mars 
pour parler également de nos autres re
vendications. Nous sommes venus lun
di, mais la cour devant la mine était plei
ne de policiers. On nous a dit de rentrer à 
la maison et d'attendre". 

Arrestations 

Le 2 mars, la police a arrêté Azem 
Vlassi (l'ancien dirigeant du Kosovo, qui 
avait dû céder la place à Marina), et quel
ques directeurs. Ils ont été accusés 
d'avoir organisé des manifestations con
tre-révolutionnaires et ils risquent plu
sieurs années de prison. L'activité sépa
ratiste de Vlassi a été "attestée" par sa 
visite à la mine. Les arrestations se sont 
succédé et le Kosovo est saisi par la 
peur. Par la suite d'un afflux énorme de 
demandeurs d'asile politique albanais, le 
ministre des Affaires étrangères alle
mand, Hans-Dietrich Genscher, a an
noncé la prochaine instauration d'un vi
sa pour les ressortissants yougoslaves. 
Son homologue yougoslave, Budimir 
Loncar, lui a répliqué que la Yougoslavie 
était capable de régler toute seule ce 
problème des réfugiés. Ce cynisme éta
tique annonce certainement une mesure 
précise : la majorité des Albanais sera 
privée de passeport. 

Marina, Azemi et Shukrija ont démis
sionné, mais le problème du Kosovo res
te entier. Les gouvernements des autres 
républiques sont intimidés par la politi
que de Milosevic. En Slovénie, toutes 
les organisations, sociétés et entrepri
ses ont pris parti contre l'instauration de 
l'état d'urgence ; pourtant, à Belgrade, 
les délégués slovènes se sont distan
ciés de l'opinion publique et ont adopté la 
décision serbe. • 

26 mars 1989 
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BRES IL 

Un bilan positif 

L A PREMIERE pé
riode de l'adminis
tration de Sâo Paulo 
par le PT est en voie 

de dépassement. Celle du
rant laquelle la bourgeoisie 
et la grande presse étaient 
dans l'attente d'événe
ments qu'elles puissent ex
ploiter pour provoquer une 

\ ~ ~f~~ea~=p~~ dpei'~~~~~y~~~ 
·~ ~~:v!e~~cse~oe~~t~~~i~~r~~ 

. . _ par exemple). En l'absence 
Luiza ER UND INA, matre PT de Sao Paulo (DR) de tels épisodes, elles se 

LE PARTI DES TRAVAILLEURS tournèrent vers d'autres thèmes, com-
(PT) a remporté un grand me celui des vendeurs ambulants ou 
succès lors des élections d'un prétendu népotisme, représenté 

par l'attribution de contrats à des pa
municipales de novembre rents de personnalités de l'administra
dernier (voir lnprecor numéro tian. Sans compter le pressant problè-
280, du 23 janvier 1989). Il me de l'habitat, insoluble dans le contex
est notamment confronté à la te actuel, et qui se pose avec acuité au 
difficile tâche de gérer 14 travers des occupations de logements. 

Cela permet déjà de tirer une leçon 
mairies de l'Etat de Sio durable pour notre parti: les membres de 
Paulo, dont celle de la l'administration et du PT vont continuer à 
capitale, Sio Paulo, une ville être harcelés par la grande presse qui va 
de 10 millions d'habitants. profiter de chaque occasion pour les dis

Les six premières semaines 
du PT à la tête de la 
municipalité de Sio Paulo 
peuvent être décrites, en 
utilisant une analogie 
militaire, comme une 
situation d'occupation d'un 
territoire conquis, de sa 
défense contre les 
opérations de harcèlement et 
de guérilla d'un ennemi qui 
recule toujours. La position 
adoptée par la nouvelle 
administration fut en rapport 
avec cette situation : 
reconnaissance du nouveau 
terrain, renforcement des 
positions clefs qui 
permettent le contrôle du 
territoire, refus d'un 
quelconque affrontement 
majeur qui puisse être évité. 
Une attitude dictée par la 
prudence. 
José CORREA 
10 

créditer aux yeux de l'opinion publique. 
Aussi, devons-nous avoir une politi

que très responsable dans nos relations 
avec la grande presse et ne pas faire 
d'elle un lieu de propagation des diffé
rentes positions politiques existant 
dans le parti. Nous devons rapidement 
établir les moyens de communication 
nécessaires pour socialiser les informa
tions et unifier la compréhension politi
que des militants du parti, pour trans
mettre, sans déformations, notre vision 
de ce qui se passe. 

Un contrôle réel 

La prudence observée durant cette 
première période fut conditionnée égale
ment par le manque absolu de ressour
ces de la municipalité, en raison de l'im
portante dilapidation des fonds par l'ad
ministration précédente de Jânio Qua
dros. 

Cette situation nous a forcés à pas
ser des accords, dans un rapport de for
ces défavorable, avec les entreprises 
privées de transports (bus) et de ramas
sage d'ordures, ce qui, dans certains 
cas, impliqua un certain coût politique 
(comme avec l'augmentation du tarif des 

bus). La constitution d'un minimum de ré
serves financières et l'organisation de 
l'appui populaire aux mesures qui s'op
posent à des secteurs du capital, doi
vent rapidement nous amener à une si
tuation plus favorable pour aborder ce 
type de problèmes. Mais, dans l'immé
diat, s'affirme déjà la nécessité de res
tructurer des aspects de certains servi
ces publics, en définissant une appro
che différente des problèmes (comme, 
par exemple, l'adoption d'un tarif social 
dans les transports urbains). 

Finalement, il est nécessaire que 
l'administration du PT puisse acquérir un 
contrôle réel sur les principaux centres 
de décision et d'exécution de la machine 
administrative, et commence à définir un 
nouveau système de fonctionnement 
administratif. La prudence était l'unique 
attitude possible, étant donné surtout 
l'inexpérience du PT dans la gestion d'un 
exécutif municipal. C'est donc dans 
cette optique que furent prises égale
ment une série de mesures importantes, 
bien que non relevées par la grande 
presse (réintégration des fonctionnaires 
démis par Quadros, début d'application 
d'une politique de démocratisation et de 
participation populaire). 

Enormes possibilités 

Nous commençons à avoir une per
ception bien plus concrète des possibili
tés qui s'offrent pour élargir la base so
ciale du PT. Nous sommes en mesure de 
nous mettre en rapport avec des sec
teurs de la population avec lesquels le 
parti n'avait, jusque là, quasiment pas de 
contacts politiques. 

Ainsi, les secteurs dont l'activité est 
directement réglementée par la munici
palité, étaient jusqu'à aujourd'hui, la ba
se de soutien du clientélisme de la droi
te. Nous avons donc dû dépenser beau
coup d'énergie pour les marchands am
bulants, les taxis et les membres des 
écoles de Samba. Et il peut en être de 
même, demain, avec les forains ou les 
petits commerçants. 

Le problème des personnes sans lo
gement n'a pas de solution dans le ca
dre municipal, mais nous devons donner 
une perspective très claire aux centai
nes de milliers de familles qui sont con
frontées à cette question. Cela nous 
contraint à démontrer concrètement que 
nous allons satisfaire leurs aspirations, 
dans la mesure du possible, et à diriger 
leurs luttes contre les véritables respon
sables du manque de logements. 

Nous sommes en mesure de mieux 
prendre la dimension de ce que signifie 
diriger une parcelle de l'appareil d'Etat, 
machine qui fut constituée pour repro
duire la domination de la classe bour
geoise et la logique de l'accumulation du 
capital. Pour être efficace, la pression 
de la bourgeoisie n'a pas besoin de s'ex
primer nécessairement par un boycott 
ou une confrontation ouverte. Elle tend à 
se manifester en ce moment par la mani
pulation de la structure actuelle et pré
caire des services à la population travail-
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lause, et par la défense de critères de 
rentabilité capitaliste dans la prestation 
de ces services. 

Lorsque nous augmentons les tarifs 
des bus, pas seulement pour éviter un 
affrontement avec les propriétaires de 
bus, mais aussi pour éviter d'augmenter 
le déficit de la Compagnie municipale des 
transports en commun, nous appliquons 
la même politique anti-populaire que la 
bourgeoisie, nous sommes prisonniers 
de la logique de reproduction des capi
taux, en ce qui concerne l'espace de 
l'administration municipale. 

La rupture avec cette logique est 
seulement possible dans le cadre d'une 
politique d'ensemble affectant toutes les 
dimensions de l'administration et de ses 
rapports avec la population. Elle peut 
s'effectuer par l'inversion des priorités, 
mais aussi la renégociation des dettes, 
une pression sur les créanciers et la re
cherche de nouvelles sources de reve
nus, mais aussi par une intense mobili
sation et participation populaire, avec 
une machine administrative différente de 
celle que nous avons. 

Le résultat serait une forte tension 
sociale et une lutte politique aiguë, une 
intense mobilisation populaire prise en 
charge par l'administration municipale du 
PT, contre les gouvernements de l'Etat 
et de la Fédération. C'est l'unique voie 
possible pour ne pas frustrer les espoirs 
de changement de ceux qui nous ont ap
puyés dans le processus électoral. 

Passer à l'offensive 

Appliquer le programme du PT dans 
l'administration, exige que nous inver
sions la logique actuelle de l'organisa
tion et du fonctionnement des municipa
lités. Les problèmes sont nombreux, et 
tout d'abord le PT n'a pas réussi, pour le 
moment, à formuler une politique d'admi
nistration municipale : nous avons éla
boré des politiques sectorielles, des pro
positions pour l'éducation, la santé, les 
transports ... mais non pas une concep
tion d'ensemble, qui articule tous ces as
pects et les intègre à d'autres éléments, 
comme la réforme administrative, la par
ticipation populaire, la communication 
sociale. 

Il est indispensable que nous sor
tions de l'actuelle position défensive et 
que nous passions à l'offensive. Mais 
cela nécessite quelques pré-conditions : 

- l'établissement de mesures con
crètes, compatibles et articulées entre 
elles, que nous allons effectivement ten
ter d'appliquer, en les accompagnant de 
la définition d'étapes, de délais, de res
sources nécessaires à leur mise en 
œuvre; 

- un contrôle effectif de la machine 
administrative, avec une unité de direc
tion, de manière à la restructurer, à réo
rienter son fonctionnement en fonction 
des intérêts des travailleurs. Ce qui im
plique une réforme administrative qui de
vra être réalisée beaucoup plus rapide
ment que ce qui était envisagé à premiè-

lnprecor numéro 285 du 3 avril 1989 

re vue, en particulier en matière de dé
centralisation, de démocratisation, de 
mise en place de canaux de participation 
populaire, et d'autres formes de gestion 
publique, des problèmes de personnel ; 

-la constitution d'une base d'appui 
politique et sociale de masse organisée, 
pour épauler ces initiatives, ce qui ren
voie d'un côté, à la participation de la di
rection municipale à la lutte politique gé
nérale des travailleurs, et à l'affronte-

ment avec le gouvernement central, et 
de l'autre, au processus de formation 
des conseils populaires ; 

- et finalement, la mise en place 
d'une relation adéquate du parti avec 
l'admi-nistration municipale, de collabo
ration dans la prise en compte des diffé
rents problèmes qui surgissent. • 

Em Tempo 
Février 1989 

Conseils populaires 
et lutte pour 
le socialisme 
UN DEBAT IMPORTANT traverse les rangs du PT au sujet 
de la création de Conseils populaires. 
Le mensuel de la tendance Démocratie socialiste du PT, Em 
Tempo, analyse le rôle des Conseils populaires comme 
éléments de contrôle de la population sur l'action municipale 
du PT et embryons d'un pouvoir populaire répondant à une 
autre logique de classe. La discussion sur ce point se 
poursuivra dans les mois qui viennent. Un séminaire municipal 
sur le thème des Conseils populaires doit avoir lieu le 23 avril, 
et une rencontre municipale aura lieu au mois de mai. 
EM TEMPO laire urbain des grandes villes n'a pas 

progressé ; et il a même, dans beaucoup 
de cas, reculé au niveau où il se trouvait 
à la fin des années 70. Fragmenté, sec
torialisé, régionalisé, dépolitisé, il est un 
des plus importants terrains d'appui des 
partis bourgeois. Un progrès significatif 
de l'organisation indépendante de la po
pulation urbaine pauvre sous la direction 
du PT serait décisif pour établir, au béné
fice des travailleurs, un nouveau rapport 
de forces social qualitativement supé
rieur à celui qui existe actuellement. 

LA PRINCIPALE question de por
tée stratégique posée par la nou
velle situation suite à la victoire 
électorale du Parti des travail

leurs (PT) est celle de la formation des 
Conseils populaires. 

Le mouvement populaire urbain doit 
devenir, du fait des caractéristiques de 
notre société, un des secteurs fonda
mentaux d'organisation du camp des 
forces populaires au Brésil, à côté du 
mouvement syndical et du mouvement 
des travailleurs ruraux. Une part impor
tante de la population des villes n'est 
pas intégrée au marché formel du travail 
et ne peut être entraînée dans la lutte 
politique qu'à partir de mobilisations 
pour de meilleures conditions de vie et 
sur la base de son organisation dans les 
quartiers où elle vit, dans les grandes 
agglomérations urbaines. 

Dans la dernière décennie, le PT, la 
Centrale unifiée des travailleurs (CUT) et 
d'importants mouvements de masse 
dans les campagnes se sont formés au 
Brésil. Par contre, le mouvelllent popu-

La démonstration est plus claire si on 
prend l'exemple de la situation à Sao 
Paulo. 

Les pratiques de la droite 

Nous nous trouvons devant une con
frontation globale avec toute la structure 
d'organisation de la droite dans l'espace 
urbain, avec les pratiques clientélistes 
de ses partis, les clans qui vivent à l'om
bre de l'appareil d'Etat municipal et de la 
corruption qui y sévit (tout le schéma du 
clientélisme lié au gouvernement de 
l'Etat, au gouvernement fédéral, à l'ap
pareil policier et militaire survit, quant à 
lui, intact). 

Après la victoire de Luiza Erundina, 
élue maire de Sao Paulo, l'élection de 
Eduardo Suplicy à la présidence du Con
seil municipal et le début du combat pour 
en réformer la structure représentent un 

coup important porté contre un nœud 
crucial des rapports entre la bourgeoisie 
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et sa base de masse urbaine (l'autre 
étant la municipalité elle-même). Mais 
les ramifications de cette structure sont 
toujours intactes, son réseau capillaire 
s'étend à tous les quartiers, aux asso
ciations de résidents, aux associations 
culturelles et sportives, etc. Les admi
nistrateurs régionaux sont obligés de 
travailler avec cette réalité. 

Destructurer au maximum ce réseau 
d'organisation et de relations économi
ques et politiques qui reproduisent la do
mination bourgeoise dans les quartiers 
populaires, détacher la base de masse de 
ses chefs électoraux et des représen
tants des directions conservatrices et 
les réorganiser sous une autre hégémo
nie, sur des bases de classe, tel est l'en
jeu difficile mais absolument décisif au
quel nous devons maintenant nous me
surer à travers la formation des Conseils 
populaires. Leur constitution impliquera 
certainement une réorganisation d'en
semble des relations politiques quoti
diennes avec la population urbaine et 
peut représenter le déplacement d'im
portants secteurs de masse vers le 
camp populaire, vers la sphère d'orga
nisation indépendante des travailleurs 
sous la direction du PT. 

L'activité populaire 

Le succès enregistré par le PT dans 
la sphère institutionnelle avec les résul
tats électoraux (conquête de mandats) 
est très significatif. Mais il comporte le 
risque de faire de cette activité institu
tionnelle le centre de gravité de l'activité 
du Parti. Or, ce succès doit se trouver en 
correspondance avec l'organisation in
dépendante des travailleurs, l'activité 
autonome des masses, l'auto-organisa
tion populaire. 

Pour trouver ce nouvel équilibre l'in
tervention du parti doit se déplacer en di
rection de l'activité populaire autonome 
et cela également pour une considéra
tion d'ordre stratégique. La lutte des tra-
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vailleurs pour le pouvoir au Brésil semble 
suivre un chemin qui combinera deux as
pects qualitativement distincts bien 
qu'interdépendants. 

D'un côté, il y a la conquête de posi
tions à l'intérieur des institutions en vi
gueur, au travers de mandats tant parle
mentaires qu'exécutifs (à différents ni
veaux de gouvernement, du municipal 
au fédéral), le contrôle de parcelles limi
tées de l'appareil d'Etat bourgeois. Nous 
savons que conquérir les gouverne
ments ce n'est pas conquérir le pouvoir, 
même au plan fédéral, mais cela peut 
placer les travailleurs dans de meilleu
res conditions pour engager ce combat. 

Le terrain institutionnel 

D'un autre côté, nous avons la cons
titution de formes de pouvoir populaire, 
d'organisations de masse, combatives 
et unitaires des travailleurs et de tous 
les opprimés, basées sur la démocratie 
directe, sur les lieux de travail, d'habita
tion, ou à la campagne. Ces organisa
tions créées, à l'origine, comme des ins
truments de lutte pour des revendica
tions immédiates peuvent, dans la me
sure où la lutte sociale et politique s'ai
guise, développer leur caractère d'orga
nes de pouvoir ; caractère qui ne se ma
nifestera pleinement que dans une au
tre situation politique et un autre rapport 
de forces (créant, alors, une dualité de 
pouvoir avec les institutions de domina
tion de classe de la bourgeoisie). 

Avancer seulement sur le terrain ins
titutionnel signifierait ne pas préparer 
les travailleurs à la situation, décisive 
pour ceux qui luttent pour le socialisme, 
de lutte pour le pouvoir. La meilleure fa
çon de créer les conditions pour relever 
ce défi est d'impulser dès maintenant 
l'organisation indépendante des mas
ses, la plus large et la plus avancée pos
sible à chaque étape. 

La participation populaire a toujours 
été un des axes du programme du PT. 

On discute aujourd'hui de ce 
que doit être le grand apport 
de l'administration PT à la mu
nicipalité de Sâo Paulo. Mais il 
doit être défini avec précision. 
Il peut avoir le caractère d'une 
participation aux instances 
ou canaux de l'administra
tion, aux conseils ou commis
sions visant à démocratiser la 
gestion de l'appareil d'Etat, à 
socialiser l'information, per
mettant un plus grand con
trôle et une collaboration en
tre les fonctionnaires et la po
pulation sur les services de 
leur ressort. Cette participa
tion institutionnalisée ne ga
rantit pourtant pas l'autono
mie de ceux qui, en son sein, 
s'impliquent contre l'Etat. 

Dans la ville de Sâo Paulo 
nous avons une expérience 
assez négative du gouverne
ment Cavas qui coopta et in
tégra dans son administra

tion, au travers de différents types de 
conseils, une grande partie du mouve
ment populaire, lui ôtant même les possi
bilités de résister ensuite aux initiatives 
du gouvernement Quadros. 

Cette participation ne prend une si
gnification durable dans une perspecti
ve socialiste que si elle s'articule à une 
autre forme de participation politique du 
peuple travailleur, dans les organisa
tions de masse et de lutte indépendan
tes, comme expression de l'auto-orga
nisation populaire. C'est ainsi seulement 
que le progrès dans la mobilisation pour
ra s'exprimer avec toute son énergie et 
son authenticité, jetant les bases d'une 
nouvelle légitimité institutionnelle, d'une 
démocratie socialiste. 

La formation et le développement de 
Conseils populaires autonomes comme 
axes de la participation populaire dans 
les villes sous administration du PT sont 
les meilleures garanties pour que sa pré
sence dans les différents canaux insti
tutionnels ne prenne pas la signification 
d'une domestication et d'une intégration 
des mouvements populaires. 

Une nouvelle logique 

Cette vision rompt avec la logique du 
populisme, qui transforme l'Etat en ani
mateur de la participation populaire sous 
le contrôle de ses institutions ; avec cel
le de la social-démocratie qui cherche à 
transformer l'Etat, avec l'appui populai
re, en un instrument privilégié de réfor
mes sociales et politiques dans le cadre 
du capitalisme ; avec des conceptions 
bureaucratiques qui conçoivent essen
tiellement l'action du mouvement auto
nome des travailleurs et leur auto-orga
nisation comme une dimension secon
daire qui doit être contrôlée par l'avant
garde du parti • 

Février 1989 
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Résolution sur les 
Conseils populaires 

LE PT a entrepris, dans la ville 
de Sio Paulo, l'élaboration 
d'une politique visant à 
commencer à former des 
Conseils populaires. 
La résolution publiée 
ci-dessous a été approuvée, 
au consensus, par 
le Conseil municipal, au cours 
d'une réunion de délégués. 

DOCUMENT 

1 - La question des Conseils popu
laires a pris une grande actualité avec la 
victoire du PT à Sâo Paulo. Les discus
sions et initiatives sur cette question se 
sont multipliées, exigeant une orienta
tion minimum du parti qui permette aussi 
bien l'intervention unifiée des militants 
que l'organisation et l'approfondisse
ment de la discussion. C'est l'objectif de 
cette résolution. 

2 - L'élaboration déjà entreprise par 
le parti, et intégrée au "Programme de 
gouvernement" du PT, part de la distinc
tion entre des formes d'organisation au
tonomes, indépendantes de l'Etat et de 
la machine administrative (qui consti
tuent ce que nous appelons normale
ment le "mouvement" ou la "société civi
le") dans le cadre desquelles se situe la 
question des Conseils populaires, et l'or
ganisation de canaux institutionnels de 
participation populaire à l'administration 
(comme c'est le cas des Conseils sur la 
santé, les transports, des Commissions 
de fonctionnaires ou des autres méca
nismes de démocratisation des structu
res de l'Etat dans la municipalité). 

Le rôle actif du PT 

3- Les Conseils populaires sont 
donc des organes indépendants de 
l'Etat. Ils ne sont pas créés par les se
crétariats, les administrations régiona
les ou quelque autre organe de l'admi
nistration. Pour pouvoir être des struc
tures qui élargissent l'organisation du 
peuple travailleur afin qu'il puisse enga
ger ses luttes, ils doivent être unitaires 
(y participent tous ceux qui sont directe
ment concernés, indépendamment de 
leur parti, de leur religion, etc.) et avoir 
un fonctionnement démocratique (basé 
sur la participation directe des person-
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nes engagées et respectant le pluralis
me d'opinion en leur sein). Cela signifie 
qu'ils seront un espace de discussion, 
d'organisation et de lutte politique, que 
le parti a la tâche prioritaire de promou
voir et dans lequel nous chercherons à 
conquérir et à maintenir notre hégémo
nie en nous confrontant à d'autres posi
tions politiques existant dans la société. 

4 - Affirmer qu'il ne revient pas à 
l'administration de créer les Conseils po
pulaires cela ne signifie pas que son ac
tion ne sera pas nécessaire pour les dé
velopper, et que l'administration du PT 
n'aura pas un rôle actif dans ce proces
sus. Un élément important pour stimuler 
la formation de Conseils, disposant d'un 
poids politique et social, est de considé
rer que l'administration municipale du PT 
a reçu un mandat populaire et doit intro
duire, sans préjuger d'autres formes, un 

mécanisme lui permettant de rendre 
compte de son activité à la population 
organisée dans les Conseils. En outre, 
ces Conseils doivent être, pour la popu
lation, un canal de discussion (et de pri
se de position) sur les problèmes posés 
par l'administration du PT et celle-ci doit 
reconnaître en eux un instrument supé
rieur de prise en compte des .demandes 
populaires, qui sans cela continueraient 
à s'adresser à l'administration, et stimu
ler des organismes et des mouvements 
qui les prennent en charge. 

5- Les Conseils populaires ne peu
vent être créés par décrets uniquement 
sur la base de la volonté politique des di
rections des mouvements. Leur forma
tion est conditionnée par l'accumulation 

d'expériences de participation politique 
des travailleurs, par le niveau de cons
cience et principalement par le degré réel 
de mobilisation existant. Cependant, 
leur développement est fondamental 
pour que l'administration municipale du 
PT dispose du soutien populaire organi
sé, nécessaire à la mise en œuvre de 
son programme. 

Des secteurs multiples 

6 - Les Conseils populaires doivent 
comprendre et unifier dans l'action les di
rections et les secteurs mobilisés de la 
population qui participent aujourd'hui 
aux amicales de quartiers, aux associa
tions combatives de locataires, aux 
communautés de base de l'Eglise, aux 
organismes associatifs du camp démo
cratique et populaire (du type des sec
tions syndicales, des régionales de la 
CUT, des comités d'usine, des associa
tions sportives et culturelles, etc.), les 
secteurs des couches moyennes qui 
respectent la démocratie interne et en 
priorité les mouvements existants. On 
doit aussi chercher, comme base des 
luttes qui s'engagent, l'élargissement 
maximum du niveau de participation po
pulaire, l'entrée dans l'action politique de 
nouveaux secteurs, l'intégration des 
secteurs non organisés et la structura
tion de l'organisation populaire la plus 
profonde possible dans chaque quartier. 

7 - Les Conseils populaires sont 
des formes de pouvoir basées sur la dé
mocratie directe, visant à l'organisation 
populaire pour la conduite des luttes à 
différents niveaux (municipal, étatique 
ou national) et une forme de représenta
tion politique de la population organisée. 
Ils peuvent et doivent s'acquitter de plu
sieurs fonctions : 

a- soutien aux luttes concrètes qui 
s'engagent aujourd'hui (par exemple, sur 
les problèmes d'habitation, de transport, 
de santé, etc.) et unification de ces lut
tes populaires ; 

b - constitution de nouvelles réfé
rences politiques en dehors des sché
mas traditionnels et extérieures aux ins
titutions actuelles ; 

c - contrôle des actions de l'admi
nistration ; 

d - collaboration et pression sur 
l'administration populaire (ou pression/ 
confrontation avec l'administration lors
qu'elle est dirigée par des forces conser
vatrices) ; 

e - participation aux décisions de 
l'administration populaire à un niveau qui 
doit être établi, en garantissant leur com
plète indépendance et en maintenant 
leur caractère distinct de la municipalité. 

Naturellement, l'exercice de ces di
verses fonctions et leur niveau de mise 
en œuvre dépendront de l'étape de déve
loppement des Conseils populaires, de 
leur représentativité et de la situation po
litique plus générale (du degré d'auto
organisation des travailleurs et de la dé
mocratisation de la société). Le degré de 
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structuration des Conseils doit être ap
précié dans ce cadre concret. 

Les Conseils populaires adoptent 
des positions sur les différents thèmes 
et sont donc délibératifs. Un autre pro
blème est de savoir si l'administration 
municipale du PT doit respecter les déli
bérations. Cela dépend de toute une sé
rie de facteurs : la représentativité de 
ces Conseils, les thèmes traités, la co
hérence des délibérations avec les pro
positions du programme de gouverne
ment du PT, etc. 

8 - Par où commencer ? Les as
semblées populaires que nous avons 
réalisées en décembre peuvent être une 
référence importante pour aborder ce 
problème. Nous pouvons les convoquer 
à l'initiative du parti, avec l'objectif de 
discuter une liste commune de thèmes 
d'intérêt décisif pour la population tra
vailleuse (ce qui ne résoud pas le problè
me des importantes inégalités de mobili
sation et de représentativité des mou
vements organisés, qui se sont expri
mées à cette occasion et dont nous de
vons tenir compte). 

Compte-rendu du mandat 

Ces réunions peuvent même voir leur 
poids politique renforcé par la présence 
de représentants de l'administration, 
des coordinations pourront être for
mées, larges et représentatives (il est 
recommandé de limiter la présence des 
camarades du PT assumant des char
ges de premier plan dans l'administra
tion), pour accompagner les luttes et 
permettre d'approfondir le débat dans 
les Conseils eux-mêmes. Une pratique 
de compte-rendu périodique du mandat 
municipal peut y être développée, de ma
nière à ce que les assemblées popu
laires s'affirment comme de légitimes fo
rums d'organisation populaire, d'authen
tiques Conseils populaires. 

Une démultiplication de ce proces
sus est déconseillé. Nous pouvons réali
ser ces réunions (que nous pouvons 
considérer comme des embryons des fu
turs Conseils) en plus grand nombre que 
les assemblées populaires comme celle 
de décembre, si cela n'entraîne pas une 
perte de densité politique et si cela re
présente un élargissement important en 
termes de participation. 

La tenue de ces assemblées impli
que une étroite relation avec les adminis
trations régionales, mais la définition de 
la sphère territoriale de responsabilité de 
chaque Conseil doit faire l'objet d'une 
discussion plus apprÇ>fondie, tant dans 
le parti qu'avec les camarades du PT 
ayant des responsabilités dans l'admi
nistration municipale( ... ). • 
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VENEZUELA 

Le ''modèle 
social-démocrate'' 

'"PENDANT LONGTEMPS les sandinistes ont été durs, 
dogmatiques, totalitaires. ( ... ) Leur économie est en mine. 
La solution démocratique est la seule iHUe'", c'est ainsi que 
pérorait, au mois de novembre dernier, Carlos Andrés Pérez, 
"CAP", alors simple candidat de l'Action démocratique (AD) 
(nationaliste populiste, membre de la lie Internationale), à la 
présidence de la République du Venezuela. 
Le 4 décembre, il était élu avec 54% des voix, contre 43,7% 
pour son rival chrétien-démocrate Fernandez et 2, 7% pour le 
candidat du Mouvement vers le socialisme (MAS), Petkoff. 
Au mois de février, 25 jours seulement après sa prise de 
fonction, Pérez, surnommé la "grande espérance de 
l'Amérique latine", faisait massacrer plus de 500 personnes, 
qui s'étaient révoltées contre sa politique d'austérité. 
"CAP" avait sans doute hérité cette façon particulière de 
"rétablir l'ordre" de son prédécesseur, Lusinchi, membre du 
même parti, dont la police politique (Disip) et l'armée, avaient 
massacré, en novembre 1988, 14 pêcheurs, accusés "d'aider 
la guérilla colombienne", puis, dans la foulée, avaient tiré sur 
les étudiants qui manifestaient pour protester contre cet 
assassinat, tuant deux d'entre eux, et en blessant des 
dizaines d'autres. C'est sans doute ça, la "méthode 
sociale-démocrate" en Amérique latine ... 
Sergio CABRERA Amériques dans laquelle il exposait son 

programme en ces termes: "Ma premiè
re mesure sera de définir une politique 
économique globale, qui, pour avoir un 
effet sur une économie pluraliste et capi
taliste comme celle du Venezuela, doit 
être un produit de la concentration des 
facteurs de l'économie privée et du tra
vail des travailleurs des villes et des 
campagnes. Sur le plan économique, ma 
gestion gouvernementale s'appuiera sur 
ces deux secteurs." 

1 L N'Y AVAIT QUE rires, claques 
dans le dos, champagne et grandes 
promesses, le 2 février dernier, lors 
de la prise de fonctions, à Caracas, 

du président nouvellement élu. Ce fut 
une fastueuse célébration, marquée par 
une semaine de fêtes, au cours de la
quelle des millions de dollars ont été dé
pensés. Carlos Andrés Pérez, candidat 
de l'Action démocratique (AD) et diri
geant de l'Internationale socialiste, était 
de nouveau président. 

Peu avant les élections du 4 décem
bre dernier, Pérez accordait une inter
view exclusive à UNO-La Revue des 

"L'accent social" 

Interrogé sur la question du maintien 
de "l'accent social marqué" de son man
dat présidentiel antérieur, Pérez répon
dit : "En l'occurrence, il est certain qu'il y 
aura de sérieuses difficultés financiè
res, mais de toutes façons l'accent so
cial doit être l'axe d'orientation de tout 
gouvernement démocratique .. ." (UNO, 
numéro 2, novembre 1988). 

Il ne fait donc pas de doute que Pérez 
a une conception particulière de cet "ac
cent social" de son gouvernement. Le 16 
février, exactement deux semaines 
après avoir assumé sa charge, le prési
dent "social-démocrate" a annoncé ses 
premières mesures économiques : libé
ration du cours du change du dollar, et en 
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conséquence, dévaluation du bolivar 
pouvant dépasser les 1 00% : libéralisa
tion des taux d'intérêts, des prix, et sup
pression des subventions aux produits 
de consommation de masse. 

Les premiers symptômes de mécon
tentement furent les grèves des ensei
gnants, des employés de justice et la 
menace d'arrêts de travail dans d'autres 
secteurs. 

Mais le "sensible" Pérez ne s'en est 
pas tenu là : les accords avec le Fonds 
monétaire international (FMI) ne le per
mettaient pas. Le lundi 27, l'essence 
augmenta de 90%, les transports de 
30%. Les prix des produits de première 
nécessité doublèrent. 

L'explosion 

Et le Venezuela explosa. Il explosa 
comme il ne l'avait pas fait depuis 30 
ans, lors du renversement du dictateur 
Pérez Jimenez. On estime que plus d'un 
million de familles descendirent dans les 
rues de Caracas et d'autres villes, arra
chant tout sur leur passage, prenant 
d'assaut les hypermarchés, brûlant les 
voitures de luxe, s'affrontant à la police, 
à la Garde nationale et à l'armée, à coups 
de pierres et de tirs. Il fallut deux jours 
aux forces de l'ordre pour reprendre le 
contrôle de la situation, après avoir mas
sacré plus 500 personnes, en avoir arrê
té un millier, grâce à l'instauration du 
couvre-feu et à la suppression de toutes 
les libertés démocratiques. 

La fureur contre les grandes sur
faces commerciales et les boutiques a 
une explication spécifique, car, à l'allure 
où les choses allaient, le Venezuela était 
au bord de la rupture d'approvision
nement. Les commerçants, sachant 
qu'une hausse des prix allait avoir lieu, 
avaient accaparé tous les produits. 

Avec sa répression sauvage, Pérez 
a rafraîchi la mémoire des Vénézuéliens, 
qui l'avaient surnommé la "gâchette" à 
l'époque où il commençait sa carrière po
litique comme ministre de l'Intérieur, 
dans le gouvernement de Romula Betan
court, aux débuts des années 60. 

Parallèlement le gouvernement s'est 
empressé de donner quelques augmen
tations salariales, d'annoncer (puis de 
démentir) qu'il ne payerait pas la dette 
extérieure, et de rejeter la responsabilité 
de la révolte massive et spontanée con
tre son programme économique, sur les 
pays développés qui sont les créanciers 
des 32 milliards de dollars de dette exté
rieure du pays (1 ). 

Qu'est devenu le Pérez populiste qui 
gouverna le pays entre 1974 et 1976, qui 
nationalisa le pétrole et la sidérurgie et fit 
entrer beaucoup de devises ? Est-ce 
bien le même Pérez qui applique, au
jourd'hui, la politique sauvage du FMI ? 
Sans aucun doute, il s'agit du même. La 
situation actuelle est d'ailleurs due, en 
grande partie, à la politique qu'a menée 
son gouvernement dans cette période, 
et à celle du gouvernement social-chré
tien de Luis Herrera Campis (1979-1983) 
qui lui a succédé, et qui s'est également 
poursuivie jusqu'au 2 février dernier 
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avec le président Lusinchi, lui aussi de 
l'Action démocratique (2). L'heure n'est 
pas, aujourd'hui, au populisme comme 
dans les années 40 et 50, époque à la
quelle les pays latina-américains, 
grands producteurs de matières premiè
res, surent profiter de la période faste de 
l'après-guerre mondial. Ce n'est plus 
non plus l'heure bénie du pétrole, qu'a 
connue le Venezuela, grand producteur 
de l'Amérique latine. 

La société de 
sous-consommation 

Au moment de l'investiture de Pérez, 
le premier ministre espagnol Felipe Gon
zalez, comparant le Venezuela avec le 
Nicaragua et Cuba, déclarait: "Il y a des 
pays qui marchent et d'autres qui ne 
marchent pas." Ainsi, le Venezuela se
rait un pays "qui marche". 

Dans quel état le premier mandat de 
Pérez avait-il laissé le Venezuela ? En 
novembre 1979, la CEP AL publiait quel
ques données éloquentes sur le Vene
zuela, dans son rapport intitulé L ~mé
rique latine au seuil des années 80 : 25% 
des foyers vénézuéliens se trouvaient 
en dessous du seuil d'indigence. La pau
vreté r.elative (niveau moyen de satis
faction des besoins) atteignait, à 
l'époque, selon la CEPAL1 38% des 
foyers. 1 0% des foyers recevaient plus 
de 36% de l'ensemble des revenus, 
alors que les 40% les plus pauvres, ne 
recevaient que 9,8% des revenus. 

La situation s'est détériorée avec les 
années, et aujourd'hui on estime qu'il y a 
1 900 000 habitations "pauvres", dont 
500 000 sont considérées comme insa
lubres. La moitié de ces dernières se 
trouvent dans les gigantesques ceintu-

res de misère, les ranchitos (bidonvilles) 
qui entourent les villes, face aux rési
dences luxueuses des magnats du pé
trole. 

Au Venezuela, la croissance écono
mique "spectaculaire" n'a jamais été sy
nonyme de "développement", si on don-

. ne à ce mot un sens intégral, avec ses 
aspects non seulement économiques, 
mais aussi sociaux, humains, d'amélio
ration de la qualité de la vie, etc. 

Le Venezuela est un clair exemple de 
ces pays qui prétendaient à un dévelop
pement "à l'image et à la ressemblance 
des centres", adoptant le "capitalisme 
mimétique de la périphérie", qui "nationa
lise la dépendance" avec le processus 
de trans-nationalisation des rapports 
économiques. Selon Raul Prebisch, 
dans L ~mérique latine dans les scéna
rios possibles de la distension (1979), "/a 
société de consommation (formée par le 
développement mimétique) est incompa
tible avec l'intégration au système, des 
grandes masses qui végètent dans la 
société de sous-consommation. La 
cause en est que le fruit de l'accroisse
ment de productivité, qui accompagne la 
propagation de la technologie des cen
tres dans les pays de la périphérie, tend 
à se concentrer en grande partie dans 
les couches supérieures de revenus, 
surtout en vertu du pouvoir économique 
de ces couches." 

La colère monte 

Malgré la nationalisation des hydro
carbures, leur commercialisation est 
toujours restée aux mains des multina
tionales. A l'irrationalité du premier gou
vernement Pérez, et de ses succes
seurs, cherchant à canaliser et à distri
buer les revenus considérables obtenus 
à l'époque du boom pétrolier, afin de faire 
avancer le Venezuela dans son indépen
dance économique, s'est ajouté un gas
pillage indescriptible, une fuite massive 
de devises, et le style de vie "Miami" des 
quelques autochtones privilégiés, qui 
touchaient les bénéfices, achetaient 
des demeures aux Etats-Unis, construi
saient des "clubs" luxueux, engendrant 
un ressentiment social toujours plus 
fort. 

Le cas du Venezuela n'est pas neuf 
en Amérique latine, nous en voyons des 
preuves au Mexique et au Brésil. Les po
pulismes s'épuisent, les "démocrates" et 
les "sociaux-démocrates" montrent leur 
vraie nature, et la colère monte, comme 
l'écume, parmi les déshérités d'Améri
quelalne. • 

Combate 
9mats1989. 

1) Sur le problème de la dette extérieure, voir les ar
ticles "Les nouveaux pièges de la dstte", de Charles-André 
Udry ; et • Amérique latine, la crise et la dette", de Jésus Ro
driguez Vargas, dans /nprecor numéro 262, du 28 mars 
1988. 

2) Sur réfection de Lusinchi, voir lnprecor numéro 159, 
du 24 odobre 1983. 
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COLOMBIE 

Dialogue sur fond 
de massacres 

DEPUIS LE DEBUT de l'année, la situation s'est encore 
aggravée en Colombie. Le 3 mars, un commando de tueurs à 
gages, sicarios, comme les appellent les Colombiens, les 
assassins des escadrons de la mort - a tué, au beau milieu de 
l'aéroport international de Bogota, José Antequera, dirigeant 
de l'Union patriotique et de la jeunesse communiste (UPJC), 
ainsi que quatre autres personnes. Un sénateur libéral, 
Ernesto Samper, candidat à l'investiture du Parti libéral (PL) 
pour les prochaines élections présidentielles, a été 
grièvement blessé et a succombé à ses blessures, quelques 
jours plus tard. 

Michael LŒWY 

E NRAGEE par ce nouveau crime 
fasciste resté impuni, la popula
tion des quartiers pauvres de 
Bogota s'est révoltée et des 

émeutes locales ont éclaté, suivies d'af
frontements violents avec les forces ré
pressives, envoyées pour "rétablir l'or
dre". 

"Salvadorisation" 

Avec la multiplication des groupes de 
sicarios- liés non seulement aux trafi
quants de drogue, mais aussi à des mou
vements explicitement nazis, fascistes 
(comme le MOENS, Mouvement natio
nal-socialiste), à des associations de 
propriétaires fonciers et, souvent, à la 
police et à l'armée elle-même, et grâce à 
la splendide impunité dont bénéficient 
tous ces groupes, on est en train d'as
sister à une certaine "salvadorisation" 
de la vie politique colombienne. C'est-à
dire à la mise en place, derrière la façade 
"démocratique", "parlementaire", et "libé
rale", d'un processus de liquidation phy
sique systématique des militants syndi
caux, paysans, ouvriers, éducateurs 
(plus de cent maîtres d'école et profes
seurs ont été assassinés au cours des 
deux dernières années !), étudiants, 
chrétiens, et même des personnalités 
démocratiques engagées dans le com
bat pour les droits de l'Homme. 

Et comme au Salvador, on voit aussi 
se renforcer et se développer un mouve
ment de guérilla, solidement implanté 
dans les régions rurales, qui rassemble, 
dans la Coordinadora Simon Bolivar, 
quatre grandes organisations armées (et 
quelques autres plus modestes) : les 
Forces armées révolutionnaires de Co
lombie (FARC), proches du PC; le M-19, 
nationaliste de gauche ; l'Armée révolu-
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tionnaire du peuple (EPL), d'inspiration 
maoïste ; et l'Union Camilliste-Armée de 
libération nationale (UC-ELN), d'origine 
castriste et chrétienne. 

Cela dit, il est évident que la lutte ré
volutionnaire en Colombie ne peut pas 
suivre simplement la voie du Front Fara
bundo Marti de libération nationale 
(FMLN) salvadorien. L'urbanisation du 
pays, son degré d'industrialisation et de 
développement économique donnent 
nécessairement aux luttes ouvrières, et 
aux initiatives populaires dans les gran
des villes, un rôle beaucoup plus impor
tant qu'en Amérique centrale. On assis
te, au cours des dernières années, à un 
essor important du mouvement syndical 
(en majorité unifié dans la Centrale uni
fiée des travailleurs, CUT), et de mouve
ments sociaux divers : mouvements de 
paysans, d'indigènes, notamment l'Or
ganisation nationale indigène de Colom
bie (ONIC), de Noirs, de femmes ; des 
communautés chrétiennes de base, des 
associations populaires des tugurios (bi
donvilles), des com~és de défense des 
droits de l'Homme. 

"La guerre sale" 

D'autre part, se sont constitués, 
dans les années 80, de très importants 
mouvements politiques de masse, avec 
une base syndicale, étudiante et popu
laire : l'Union patriotique (UP, liée aux 
FARC), le Front populaire (FP, proche 
des maoïstes) et A Luchar (marxistes et 
chrétiens), qui coopèrent dans le cadre 
d'un Front de la gauche. Ces mouve
ments agissent dans des conditions dif
ficiles, dans un espace légal et démo
cratique assez restreint. Et surtout, 
leurs cadres, dirigeants, militants et 
sympathisants sont tous les jours victi
mes de ce qu'on appelle en Colombie "la 
guerre sale", c'est-à-dire les meurtres, 

agressions et massacres des bandes 
para-militaires ou fascistes. De ces trois 
mouvements, A Luchar est sans doute le 
plus avancé, par sa pratique classiste et 
combatiVe, son orientation radicalement 
anti-cap~aliste, son caractère pluraliste, 
son ouverture à des courants d'origines 
idéologiques diverses, comme les mili
tants de la IVe Internationale, qui l'ont 
rejoint en août 1987 (1 ). Il est aussi celui 
qui a le mieux compris l'importance du 
courant chrétien révolutionnaire et de 
l'héritage de Camillo Torres, appelé un 
jour à devenir le Sandino ou le Mariategui 
de la Colombie. 

Comment riposter à l'offensive con
tre-révolutionnaire des classes domi
nantes et de leurs bandes armées? Sur 
ce point, des divergences importantes 
se sont manifestées entre les fronts de 
guérilla au cours des derniers mois (2) : 
tandis que I'UC-ELN refuse un compro
mis politique avec le gouvernement, 
mais propose un accord pour l'humani
sation de la guerre, le M-19 semble prêt à 
abandonner la lutte armée et négocie ac
tivement avec les représentants du Pré
sident libéral Virgilio Barco. Les FARC 
semblent également être favorables à 
une négociation, tandis que I'EPL est 
plus réservée. 

On peut s'interroger sur l'efficacité 
d'une négociation avec un pouvoir civil 
qui n'a ni les moyens, ni la volonté de 
mettre au pas les bandes para-militaires 
et leurs protecteurs, haut placés dans la 
hiérarchie des Forces armées. Comme le 
disent certains observateurs, "en Colom
bie règnent les civils et gouvernent les 
militaires"... • 

21 mars1989 

1) L'accord poli11que sur l"un~é entre le Parti socialiste 
révolutionnaire (PSR). section colombienne de la IVe Inter· 
nationale et A Luchar. a été publié dans lnprecor numéro 
263, du 11 avrll1988. 

2) Sur le "dialogue national" et l'attttude d'A Luchar, 
voir également /nprecor numéro 275, du 31 octobre 1988. 
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La répression 
s'accentue 

UNE DIZAINE de massacres 
ont eu lieu au cours des 
derniers mois de 1988. 
Les groupes para-militaires 
arrivent dans les villages 
et assassinent impunément 
les gens qui y vivent, 
sans qu'ils puissent 
se défendre. La moyenne 
est de 40 à 50 morts 
par massacre. 
En dehors de cela, 
pratiquement 5 assassinats 
politiques ont lieu par jour, 
selon Amnesty International 
et les organismes 
internationaux des droits 
de l'Homme. 
On pratique la torture et 
l'assassinat sélectif des 
militants et des dirigeants 
de gauche. 
René GONZALEZ 

L ES MASSACRES ONT principale
ment lieu dans les zones rurales. 
Le prétexte invoqué est qu'il 
s'agit de zones de guérilla. L'ar

mée est directement complice. Lors du 
dernier massacre, celui de Segovia, 
dans le département d'Antioquia, les pa
ra-militaires ont dû traverser une zone 
totalement contrôlée par l'armée. La poli
ce locale prétendit que lorsque les coups 
de feu ont éclaté, elle a cru qu'il s'agis
sait d'une attaque de la guérilla. Mais 
même les autorités civiles n'ont pas ac
cepté un tel prétexte. En réalité, la police 
s'est enfermée dans sa caserne et a 
laissé les assassins agir librement. 
Dans la dernière période, l'association 
avec le trafic de drogue a joué un rôle dé
cisif pour la bourgeoisie colombienne. Le 
"blanchiement" de l'argent du trafic de 
drogue lui a permis de payer la dette ex
térieure et de maintenir une situation 
économique plus ou moins acceptable 
(compte tenu du contexte économique 
préoccupant de l'Amérique latine), mais 
qui entraîne une érosion très importante 
des valeurs et des institutions juridiques 
de l'Etat. De plus, les mafiosi achètent 
de vastes étendues de terres. Il y a donc 
association entre propriétaires terriens 
et mafiosi pour expulser les paysans de 
leurs terres. Ils y forment des écoles de 
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mercenaires et organisent les massa
cres avec la complicité de l'armée. Cela 
s'explique par l'absence de prolétarisa
tion, au sens d'achat et de vente de la 
force de travail, et par le besoin d'éten
dre davantage ces domaines. Dans le 
pays, le poids de la propriété de la terre 
est très important pour les prébendes et 
le pouvoir que cela donne sur l'appareil 
politique. 

Les plans de la mafia 

Les plans de la mafia combinent la 
mainmise sur des zones où elle cherche 
à exproprier la paysannerie et à la chas
ser, avec la perspective de transformer 
ces terres en entreprises agricoles de 
production à court et à moyen termes, et 
des zones où existe un prolétariat agri
cole, comme dans la zone des planta
tions de bananes, où il y a aussi asso
ciation entre le capital de la mafia et les 
planteurs de bananes. Il s'agit notam
ment de la région de Uraba, département 
d'Antioquia, où se sont produits 5 mas
sacres ces derniers temps, qui ont pour 
but d'empêcher le développement du 
puissant syndicat du secteur agricole 
de la région. Le but est également de 
maintenir les bas salaires, la surexploi
tation, et le contrôle de la production, en 
association directe avec les propriétai
res de plantation. 

La mafia possède d'ailleurs ses pro
pres groupes armés. On estime que les 
clans Ochoa et Escobar, qui sont d'An
tioquia, ont près de 10 000 hommes en 
armes. Pour donner un point de compa
raison, les effectifs de l'armée nationale 
s'élèvent, au total, à environ 120 000 
hommes. 

La mafia est donc directement impli
quée dans les massacres. Certains sec
teurs civils du gouvernement insistent 
d'ailleurs lourdement, sur les responsa
bilités de la mafia, afin de tenter de ca
cher le-s responsabilités du gouverne
ment lui-même. Le Procureur général de 
la nation a reconnu ouvertement la res
ponsabilité de la mafia dans ces mas
sacres, et leurs liens avec le pouvoir 
ainsi acquis sur la propriété de la terre. 
Mais à l'heure qu'il est, malgré ces dé
clarations, ni les sicarios, ni leurs com
manditaires ne sont en prison. Ces grou
pes jouissent d'une impunité totale. 

La réaction du gouvernement face à 
la situation est par ailleurs assez édi
fiante. Par exemple, le massacre de Se-

govia lui a servi de prétexte pour s'en
detter davantage, en achetant armes, 
avions, hélicoptères et fusils, et pour 
renforcer le régime réactionnaire légal : 
désormais, tout suspect peut être arrê
té, sans aucune garantie juridique. Au
trement dit, face à chaque attaque milita
fiste des groupes armés, le gouverne
ment opte pour un comportement milita
riste, qui vise le mouvement ouvrier et 
populaire, sous prétexte de s'en prendre 
aux para-militaires. 

Dans les villes, en revanche, les as
sassinats sont plus sélectifs, car si la 
gauche est forte à la campagne, elle res
te encore très faible dans le milieu ur
bain, où elle est moins à même d'influen
cer la base sociale et les mobilisations. 
En Colombie, le mouvement ouvrier n'a
git pas à travers des syndicats d'indus
trie mais sous la chape de plomb d'une 
législation qui le rend profondément cor
poratiste, et économiste. Le développe
ment de véritables syndicats est ainsi 
entravé depuis les années 40. Il faut y 
ajouter le fait que, la crise économique 
n'ayant pas encore atteint son maxi
mum, les couches urbaines intermédiai
res ne se sont pas polarisées entre la ré
volution et la contre-révolution. Elles 
gardent une attitude de neutralité et l'illu
sion que les problèmes individuels pour
ront être résolus dans le contexte du ca
pitalisme dépendant. Les ceintures de 
misère qui entourent les villes, sont 
pourtant de plus en plus importantes, à 
cause de l'exode rural (en 1960, 70% de 
la population colombienne vivait à la 
campagne, contre 30% dans les cen
tres urbains, aujourd'hui, le taux s'est in
versé). Même s'il s'agit d'une couche 
très pauvre, qui reste marquée par les 
habitudes et valeurs rurales, un proces
sus de prolétarisation graduelle et d'ur
banisation du pays s'est néanmoins pro
duit. 

La ville et la campagne 

Il est clair qu'en Colombie, la trans
formation du rapport de forces face au 
régime, à partir des campagnes est im
possible. Il est donc évident qu'il faut le 
faire à partir des villes. L'une des gran
des discussions qui se déroulent actuel
lement dans la gauche colombienne, 
porte précisément sur la manière de dé
passer cette inégalité entre la campagne 
et la ville. Il ne faut pas oublier que le 
mouvement ouvrier urbain est encore 
très arriéré et n'a connu, ces dernières 
années, ni luttes politiques, ni actions de 
solidarité importantes, ni luttes secto
rielles d'envergure, qui auraient pu lui 
donner une vision qui lui soit propre, à 
l'échelle nationale. Il reste cantonné 
dans ses problèmes d'entreprise et très 
polarisé par les revendications corpora
tistes. 

Un phénomène très préoccupant se 
greffe là-dessus. A savoir, des secteurs 
de travailleurs, relativement mieux 
payés, et qui ont, dans une certaine me
sure, la possibilité de négocier, ainsi que 
les cadres et canaux légaux nécessai-
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res pour une telle négocia
tion, se séparent progressi
vement du reste de la popula
tion, beaucoup plus pauvre, 
et dont la situation s'aggrave 
sous le poids de la crise éco
nomique, de la dette exté
rieure et du processus de 
paupérisation en œuvre en 
Colombie, comme dans toute 
l'Amérique latine. Il est donc 
vital de trouver un moyen 
pour éviter que ne se créée 
une telle brèche sociale. 

Les discussions à ce 
sujet se sont exacerbées, 
après le récent échec de la 
grève générale pour le droit à 
la vie, à de meilleures condi
tions de salaire et de sécurité 
sociale : à peine 10% des 
travailleurs syndiqués ont 
suivi le mot d'ordre de grève. 
C'est particulièrement grave, 
car depuis novembre 1986, il 
s'était produit un processus 
d'unification qui a abouti à la 
formation de la Confédération 
unifiée des travailleurs (CUT), 
englobant 80% du mouvement syndical 
colombien : les secteurs dirigés par le 
Parti communiste (PCC), A Luchar, les 
syndicats indépendants (maoïstes), la 
vieille Confédération des syndicats des 
travailleurs de Colombie (CSTC, ancien
ne confédération du PC), ainsi qu'une 
frange de la bureaucratie jaune. 

L'unification syndicale 

Certes, cette unification n'a pas en
core totalement transformé les structu
res du mouvement syndical, car la légis
lation syndicale et le régime maintien
nent une pression très forte sur les syn
dicats de base, pour empêcher, dans la 
mesure du possible, la formation de syn
dicats par industries. C'est là une des 
plus grandes préoccupations de la bour
geoisie colombienne depuis trois décen
nies. Malgré des processus d'unification 
de syndicats d'un seul secteur, comme 
par exemple les électriciens, ou les em
ployés de banque, le régime refuse de 
négocier et de signer des accords avec 
ceux-là. Pour que les syndicats d'indus
trie puissent agir en Colombie, il faudrait 
parvenir à un changement dans les rap
ports de forces. 

La CUT n'a pas pu changer cette réa
lité, mais avec la formation d'une confé
dération regroupant 80% du mouvement 
syndical, dans un pays où les gens vi
vent dans la misère, où les droits de 
l'Homme sont bafoués en permanence, à 
tel point que la vie humaine n'a plus au
cune valeur, et où, face à cette situa
tion, existe une réelle indignation chez 
les travailleurs, on pouvait s'attendre à 
ce que la grève générale soit un succès. 
Or, il n'en a rien été. 

Le gouvernement a répondu par une 
déclaration de guerre : il a annoncé qu'il 
considérait les grévistes comme étant le 
bras syndical de la guérilla. Durant les 
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jours précédant la grève, il a brutalement 
militarisé les villes, emprisonné et as
sassiné des dirigeants syndicaux. L'ar
mée est notamment intervenue contre le 
syndicat des électriciens de Carthagè
ne, et a emmené entre 200 et 300 ou
vriers. Elle a monté une opération de 
propagande idéologique pour terroriser 
la population, et a réussi à toucher les 
couches moyennes, ainsi que des sec
teurs indécis du mouvement syndical. 

Quant à la guérilla, un de ses sec
teurs envisage de renouer avec le gou
vernement, pour entamer un dialogue 
qui permettrait de gagner une certaine 
marge de manœuvre et une certaine 
pause dans l'offensive militariste de la 
"guerre sale", afin d'en profiter pour es
sayer d'augmenter l'audience de la gué
rilla dans le mouvement de masse. D'au
tres secteurs, au contraire, sont davan
tage disposés à une offensive militaire, 
pour essayer de changer, de cette fa
çon, les rapports de forces dans les vil
les. Ces discussions ont éclaté malgré 
la stabilité dans l'action, du front uni du 
mouvement armé, durant ces dernières 
années. C'est la Coordination Simon Bo
livar qui est le cadre commun de l'unité 
d'action de tout le mouvement armé de 
Colombie. 

Liquider la gauche 

Le régime, de son côté n'insiste pas 
trop sur la question du dialogue. Tran
quillisé par l'absence de progrès des for
ces populaires dans les villes, il suit d'un 
œil complice les massacres et les as
sassinats, les considérant comme une 
manière de continuer à liquider la gau
che. Le régime a relancé cette idée de 
dialogue, il y a trois mois, dans des con
ditions absolument intolérables et inac
ceptables, qui ne permettaient en aucun 
cas de mettre sur pied un réel mécanis-

me de dialogue. Il a ainsi 
montré le peu de cas qu'il fai
sait du succès de ce projet. 
Ce que proposait le gouver
nement était en fait un ca
lendrier pour la reddi
tion pure et simple de la 
guérilla, en échange d'une 
amnistie. Pas un mot sur les 
bandes para-militaires, ni 
sur la collusion entre ceux-là 
et la mafia, rien non plus sur 
la violation des droits de 
l'Homme, alors que même 
les porte-parole du régime 
reconnaissent publiquement 
qu'il s'agit là des raisons 
d'être de la guérilla. 

En dépit de toutes les 
difficultés, il est cependant 
très important de faire de la 
politique à visage décou
vert, tout en maintenant, 
bien sûr, les règles de la 
clandestinité, afin d'expri
mer les divers projets politi
ques, pour que pays sache 
quelles sont les différen
ces, par exemple entre une 

force comme A Luchar, et d'autres cou
rants comme le Parti communiste ou les 
partis bourgeois, etc. 

Des projets politiques 
différents 

Un autre problème dont il faut tenir 
compte est l'absence de culture politi
que dans le pays. Traditionnellement, la 
Colombie a été dominée sur le plan élec
toral, par des méthodes très arriérées, 
avec trafic des voix et des consciences, 
au travers de l'octroi de postes dans 
l'appareil d'Etat, de la corruption, du 
clientélisme, le poids du militarisme et 
d'un puissant cléricalisme qui prône la 
résignation, etc. La recherche de méca
nismes de dialogue et de l'utilisation des 
moyens de communication pour en ex
primer la volonté, reste donc très impor
tante. Ce n'est pas la misère des gens, ni 
l'approfondissement de la crise écono
mique qui vont, à eux seuls, produire le 
changement et une évolution suffisante 
dans la mentalité des gens, pour qu'ils 
puissent accéder à d'autres types de 
projets politiques. Evidemment, tout ce
la se fera dans un contexte d'énormes 
difficultés, mais il n'y a pas d'autre alter
native. 

Pour l'instant, chaque secteur de la 
gauche agit séparément, même si, de
vant la gravité de la situation, une dis
cussion sur la nécessité d'unifier davan
tage la gauche a enfin commencé. Mais 
le problème actuel, est que chaque orga
nisation a des tactiques différentes. Le 
PC, par exemple, privilégie l'aspect élec
toral et parlementaire, et l'accumulation 
lente d'espaces institutionnels. Depuis 
le début de la trêve, sous le précédent 
gouvernement de Belisario Betancur, 
jusqu'à aujourd'hui, le PC a eu près de 
700 militants assassinés. Son compor
tement n'est cependant pas une riposte 
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agressive, ni la recherche d'une mobili
sation. Lors des dernières élections, il a 
passé des accords avec les franges les 
plus corrompues des partis tradition
nels, libéral et conservateur, sous pré
texte que cela lui permettrait d'obtenir 
plus de sièges dans les organismes pro
vinciaux et au Parlement national, ainsi 
qu'une plus large couverture civique et 
institutionnelle, face à la guerre sale. 

La critique du PC 

Il est clair que c'est une politique dé
sastreuse. Le problème n'est pas seule
ment qu'il y a un nombre croissant de mi
litants et de partisans de la gauche qui 
sont assassinés chaque jour, mais 
qu'en plus, cette stratégie ne fait nulle
ment progresser la conscience et la mo
bilisation des masses. Par ailleurs, le PC 
sert d'alibi au gouvernement, lorsque 
des organisations comme Amnesty In
ternational l'apostrophent sur les assas
sinats de militants de gauche et du PC. 
Le gouvernement se permet de leur répli
quer qu'il s'agit de règlements de comp
tes dans la mafia, et se dégage de toute 
responsabilité, en invoquant notamment 
les alliances avec le PC. Cela rend donc 
difficile la délimitation avec le camp de la 
bourgeoisie et la réalisation du front uni
que, car même dans les grèves, l'attitu
de du PC le pousse à s'abriter derrière la 
bureaucratie syndicale et à lui faire de 
multiples concessions. 

Il est cependant clair qu'il ne suffit 
pas de critiquer le PC, en lui opposant 
une phraséologie d'extrême-gauche qui 
serait totalement stérile face à sa base 
et devant l'ensemble de la population. Il 
faut donc formuler des mots d'ordre con
crets, qui permettent l'unité d'action et 
qui démontrent à la base du PC que sa di
rection se trompe. A Luchar qui est 
l'organisation d'extrême-gauche qu'ont 
rejointe les militants de la IVe Internatio
nale, a commencé à discuter sur les 
moyens d'y arriver. L'entrée des mili
tants de la IVe Internationale dans ses 
rangs, a servi à approfondir cette dis
cussion. 

Les cadres d'A Luchar sont certes 
marqués par certaines traditions autori-
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taires propres au pays : 
en fait, la Colombie est un 
pays dont la culture politi
que est axée sur l'autori
tarisme, et sur une tradi
tion machiste millénaire, 
que tout tend à justifier en 
permanence : la famille, 
les institutions, l'école, la 
presse, etc. Ces tradi
tions se répercutent donc 
également dans les orga
nisations de gauche et de 
masse. Mais le stalinisme 
et sa conception de parti 
monolithique sont absen
tes. Le programme d'A 
Luchar se réfère notam
ment de façon explicite 
au pluralisme politique 
dans l'Etat à construire, 

et souligne la nécessité de la démocratie 
de masse. La majorité des militants de 
ce parti pense que le modèle stalinien 
n'est pas démocratique et que même ce
lui de Gorbatchev ne s'oppose pas réel
lement au stalinisme. 

Il faut également compter avec le 
phénomène du christianisme radical en 
Colombie. Les chrétiens vont, eux aus
si, jouer un rôle décisif dans la révolution 
colombienne. Ils ont tenu une assem
blée il y a deux mois, à Bogota, à laquelle 
assistèrent 4 000 dirigeants chrétiens, 
dont beaucoup étaient venus de diffé
rents pays d'Amérique latine. Ils ont dis
cuté du problème de l'utilisation des en
seignements de la Bible face à la guerre 
sale. Puisque "/a vie de l'homme est le 
bien le plus précieux", les chrétiens radi
caux critiquent la guerre sale sur cette 
base, et démontrent la nécessité de la 
réforme agraire en se référant à la tradi
tion juive de distribution de terres à la po
pulation. Ils montrent qu'il y a une conti
nuité dans le christianisme, avec un as
pect révolutionnaire omniprésent, ce 
qu'Engels appelait la théologie libertaire, 
anti-monarchique et anti-féodale, de la 
période de la pré-renaissance. 

La place des femmes 

Le rôle et la place croissante des 
femmes dans les luttes doivent égale
ment être soulignés. La direction de la 
CUT a voulu organiser, l'année dernière, 
un congrès des femmes de la CUT. Le 
seul but était de faire une démonstration 
des capacités de la CUT de mobiliser les 
femmes. Cependant, la dynamique prise 
par ce congrès a été très différente de 
celle escomptée. D'abord, par le nombre 
de déléguées : au lieu des 500 atten
dues, il en vint 3 000 ! Ensuite, par le 
contenu des exposés faits par ces fem
mes : ils étaient principalement centrés 
sur les effets de la dette extérieure et la 
façon dont elle aggrave la condition des 
femmes, à la maison, dans la société, 
face à l'Etat. Les femmes expliquèrent 
comment le discours sur le retour au 
foyer, parallèle à la montée du chômage, 
est fonction de la dette. Alors qu'il faut 
en général des dizaines de discours sur 

le dette, pour en faire comprendre les ef
fets, les femmes, elles, en ont immédia
tement compris les mécanismes, à partir 
de leur propre vécu quotidien. En Colom
bie il existe de bonnes conditions pour 
accompagner la lutte sociale des fem
mes et les éduquer sur leurs problèmes 
p_articuliers en tant que sexe opprimé. 
C'est par la voie de l'articulation avec les 
problèmes sociaux que le féminisme au
ra le plus de résultats en Colombie. Mais, 
bien sûr, cela ne se fera pas d'une façon 
mécanique et le rôle d'une direction révo
lutionnaire est très important dans ce do
maine. 

Une nécessaire solidarité 

La gauche colombienne et le mouve
ment populaire sont très isolés sur le 
plan international, alors que la bourgeoi
sie colombienne est loin de l'être. Malgré 
les assassinats perpétrés chaque jour, 
dont aucun des responsables n'est d'ail
leurs arrêté ni condamné par le gouver
nement, celui-ci continue de porter le la
bel démocratique aux yeux de l'opinion 
publique mondiale et dans les médias : 
on dit que la Colombie n'est pas le Chili 
de Pinochet. Le fait qu'il y ait un Parle
ment, un gouvernement civil, des élec
tions, etc., permet au gouvernement de 
sauvegarder une certaine image et d'ob
tenir ainsi, une légitimité internationale. 

En revanche, les luttes populaires à 
l'intérieur du pays ne sont pas répercu
tées à l'extérieur. Même si des organis
mes comme Amnesty International pu
blient des dénonciations, c'est-à-dire, 
constatent la situation, il n'existe aucun 
mécanisme qui puisse permettre d'abou
tir à un résultat concret, et à des pres
sions internationales sur le gouverne
ment colombien. 

La couverture de la situation en Co
lombie dans la presse mondiale est très 
faible. Par exemple, des massacres 
aussi impressionnants que celui de Se
govia n'ont eu aucune répercussion 
dans la presse française. Seul le journal 
El Pais, publié à Madrid, a publié une pe
tite brève sur une colonne. La presse eu
ropéenne, même celle de gauche, et mê
me celle des organisations d'extrême
gauche, n'accorde pas au problème co
lombien (et à ces massacres) la place 
qu'il mériterait. Pourtant, la situation en 
Colombie est particulièrement dramati
que. Si ce qui s'y passe réellement, le rô
le de la mafia, des para-militaires, des 
propriétaires terriens, des entreprises 
privées, la crise institutionnelle, la quan
tité de morts par jour, les tortures, les as
sassinats sélectifs, etc., étaient systé
matiquement dénoncés et portés à la 
connaissance de l'opinion publique inter
nationale, si celle-ci jouait son rôle, il est 
clair que la situation interne serait un peu 
plus favorable à la gauche. La solidarité 
internationale devrait donc être plus ac
tive et plus présente : pour la gauche 
colombienne, c'est une question de vie 
et de mort. • 

Décembre 1988 
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FRANCE 

Les électeurs 
se rebiffent 

LORS DES ELECTIONS MUNICIPALES des 12 et 19 mars, 
l'ensemble des partis politiques a essuyé un revers cinglant, 
quoique de manière contrastée. 
Un chiffre suffit pour s'en convaincre. Alors que ce type de 
consultation apparaÎt, en général, comme le moins élitiste • 
pas moins de deux millions de candidats se trouvaient en lice 
dans les trente-six mille communes françaises • près de 30% 
des électeurs ne se sont pas rendus aux isoloirs, ce taux 
frôlant les 40% dans les grandes agglomérations. 
Christian PIQUET un mouvement social qui n'a cessé de 

A INSI S'EXPRIME le discrédit 
qui frappe la droite libérale 
comme la gauche tradition
nelle. Pour le corps électoral, 

ces formations n'apparaissent plus com
me porteuses de programmes alterna
tifs. En effet, quelle différence fonda
mentale existe-t-il entre le social-libéra
lisme pratiqué par le gouvernement de 
Michel Rocard, qui cherche ainsi à ga
gner les faveurs de la droite, et la régres
sion sociale caractérisant le projet des 
partis bourgeois ? La seule différence 
c'est que la social-démocratie prend 
soin de déguiser ses attaques contre 
l'emploi ou son intransigeance face aux 
revendications salariales. 

Défiance des travailleurs 

Fait nouveau, cette constatation 
n'entraîne plus de désarroi et de décou
ragement. Elle alimente, au contraire, 
une défiance qui s'exprima large
ment lors de la dernière échéance 
électorale. Ainsi, les réunions dont 
le Premier ministre ponctua la cam
pagne socialiste se trouvèrent
elles régulièrement perturbées par 
des salariés contestant l'austérité. 

Le Parti communiste (PCF) n'en 
apparaît pas, pour autant, porteur 
d'une alternative de gauche à la 
gestion social-démocrate. Son 
orientation allie le pire des secta
rismes à un opportunisme sans ri
vage, par exemple, lorsqu'il ava
lise, au Parlement, divers aspects 
de la politique du gouvernement. 
Ainsi à l'occasion de ces élections 
municipales, Georges Marchais, 
Secrétaire général du PCF, n'a pas 
hésité à parapher, avec le Premier 
secrétaire du Parti socialiste (PS), 
un accord passant sous silence la 
politique de Rocard, tout comme 
les exigences mises en avant par 
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se développer depuis un an. 
La droite, quant à elle, a essuyé un 

cuisant camouflet, perdant la direction 
de villes où elle semblait indéracinable, 
comme Strasbourg, Mulhouse, Quimper, 
Aix-en-Provence, Orléans, Blois, Dun
kerque ou Béziers. Elle doit, de même, 
abandonner des cités comme Nantes, 
conquises en 1983. Englués dans leurs 
querelles intestines, sans direction re
connue, incapables de redéfinir leur 
stratégie, le Rassemblement pour la ré
publique (RPR) et l'Union pour la démo
cratie française (UDF), les deux princi
paux partis de droite, n'incarnent pas 
une relève crédible, face à un pouvoir 
socialiste qui s'"ouvre" largement à 
droite. 

Du coup, gagnant trente-cinq villes 
de plus de 20 000 habitants, le Parti so
cialiste peut se poser comme la force 
centrale du jeu politique français. Il doit 
cependant ce relatif succès davantage 

à la paralysie de ses concurrents qu'à 
une véritable dynamique en sa faveur. 
Une enquête réalisée par un institut de 
sondage, le 12 mars, atteste que 31% 
des électeurs socialistes se sont abste
nus lors de ces élections. 

Quant au PCF, il voit s'amplifier son 
déclin électoral. Son assise municipale, 
qui est l'un des principaux points d'appui 
de son appareil, avec la Confédération 
générale du travail (CGT), se trouve pro
fondément ébranlée. Il perd des villes qui 
étaient symboliques pour lui, comme 
Amiens, La Ciotat, Alès, Houille, Sar
trouville. Tout aussi grave, est l'érosion 
considérable de son influence dans les 
bastions qu'il a réussi à conserver dans 
la région parisienne, la Seine-Maritime, 
le Rhône, le Pas-de-Calais.-au les Bou
ches-du-Rhône. Il y a perdu des milliers 
de voix, dont une bonne partie va renfor
cer le camp abstentionniste. Pour ne 
prendre qu'un exemple des plus élo
quents, le maire communiste de Vénis
sieux, l'une des plus grosses concentra
tions ouvrières de la banlieue lyonnaise, 
retrouve son siège, mais avec 50,57% 
d'abstentions. 

Contrairement à ce que prétendent la 
plupart des observateurs, une sanction 
populaire est bel et bien sortie des ur
nes. Mais elle ne parvient toutefois pas à 
se cristalliser politiquement. 

Percée des Verts 

Seuls, les Verts parviennent partiel
lement à bénéficier de ce climat, au plan 
national. La recette du parti d'Antoine 
Waechter consiste à épouser le senti
ment de rejet d'une fraction notable de 
l'électorat, en renvoyant droite et gau
che dos à dos. Bénéficiant d'un vote fort 
hétérogène, il profite, à cet égard, de 
l'impasse dans laquelle se trouvent les 
projets social-démocrate et stalinien, de 
l'aspiration massive de la jeunesse à une 
logique n'obéissant plus aux modèles 
productivistes et de l'absence d'une 
force crédible à la gauche du Parti socia
liste et du Parti communiste; 

Les Verts tentent d'occuper ce 
vide. Mais leur stratégie demeure 
totalement subordonnée à la re
cherche de positions institutionnel
les. Aussi, n'est-il pas fortuit de 
voir leurs représentants conclure, 
à l'échelon local, des accords avec 
des notables réactionnaires ou so
cialistes, à l'instar de Bordeaux, où 
l'un d'eux est devenu l'adjoint du 
maire RPR, Jacques Chaban-Del
mas. D'ores et déjà, avec cent cin
quante élus dans les grandes villes 
et au total, près de deux mille repré
sentants, ce courant acquiert une 
crédibilité électorale dans certai
nes communes de France. Cela 
pourrait lui permettre d'accroître 
son succès, notamment lors des 
élections européennes du 18 juin. 

Pareils scores donnent la me
sure de la course de vitesse enga
gée en France. Faute de s'incarner 
en une perspective socialiste mobi-
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........ lisatrice, l'attente 
~..... que révèle le ver-

Î J i dict des urnes peut 
1 parfaitement s'enli-

ser dans l'apolitis
me stérile et la ré
cupération institu-
tionnelle que sym
bolise l'organisa
tion de Waechter. 
Elle peut égale
ment nourrir le re
tour en force du 
courant fasciste et 
raciste, dont Le 
Pen a pris la tête. 

Le maintien glo
bal de l'influence du 
Front national (FN) 
aux municipales 
est ainsi révélateur 

du danger. Il ne pâtn en effet que faible
ment du "vote utile" en faveur de la droite 
classique et ne fait pas davantage les 
frais de la prime dont bénéficiaient, 
jusqu'alors, les notables locaux dans ce 
type de scrutin. Il obtient par exemple 
35,75% des suffrages à Cagnes, 
29,25% à Perpignan, 24,24% à Avignon 
et Toulon, 24,09% à Sevran, 22% à 
Dreux, ville où il avart pris son envol en 
1983 (1). 

Voilà qui en drt long sur la responsa
bilité des révolut ionnaires. Pour cette 
consultation, la Ligue communiste révo
lutionnaire (LCR, section française de la 
IVe Internationale), s'était efforcée de 
rassembler toutes les forces politiques 
disponibles pour présenter une perspec
tive de classe pour les travailleurs, au
tour d'une plate-forme et d'un sigle natio
nal communs. Cette tentative se solda 
par un échec, à cause de la volonté dé
sespérée du Mouvement des rénova
teurs communistes (MRC), ou de la Nou
velle gauche (2), de conquérir le maxi
mum de sièges dans les Conseils muni
cipaux (ces courants ont même renoncé 
à faire entendre leur "différence" et se 
sont insérés dans les listes d'Union de la 
gauche ou ont fait alliance avec les 
Verts), et du sectarisme de Lutte ou
vrière (LO, organisation se réclamant du 
trotskysme). 

Succès des listes LCR 

Malgré des dispositions administra
tives particulièrement contraignantes, 
dans vingt-sept villes de plus de vingt 
mille habitants, la LCR a pu présenter 
des listes basées sur des accords avec 
d'autres organisations (MRC, NG, écolo
gistes de gauche, etc.) ou ne disposant 
que de son seul soutien. Ces listes ont 
obtenu en moyenne, 4,55% des voix, 
pourcentage qu'il n'est pas inutile de 
comparer aux 2,85% des listes d'ex
trême gauche, en 1983, présentes dans 
un bien plus grand nombre de villes. 

En dépit du fort taux d'abstention, il 
ne manqua parfois que quelques voix à 
ces listes pour franchir la barre des 5% 
(3), comme à Riom, Alençon, Le Puy, 
Sedan ou Mantes. Autre fait significatif, 
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les listes que soutenan la LCR obtinrent 
des élus dans des municipalités que le 
PCF dirige depuis des années : Saint
Denis (voir l'interview ci-contre), Saint
Etienne-du-Rouvray, Gennevilliers ou 
Vénissieux (4). L'exaspération de nom
breux électeurs communistes est tout 
aussi visible à Montluçon, où l'ancien ad
joint au maire communiste de la ville, le 
rénovateur Jacky Flouzat, dépassa les 
12% aux deux tours des municipales. Ci
tons encore l'excellent résultat (4,48%) 
de la liste soutenue à Besançon par la 
Ligue et les communistes "reconstruc
teurs" du Doubs (5), face à un maire so
cialiste qui conduisait une liste large
ment ouverte à des personnalnés réac
tionnaires. 

A Alençon, Limoges, Millau ou Arras 
(où la liste obtint un élu), la colère d'une 
fraction de l'électorat socialiste ou com
muniste permit aux listes à gauche de la 
gauche de réaliser une relative percée. 
Phénomène identique à Metz où des mili
tants de la LCR, de l'ex-comité de sou
tien à Pierre Juquin et des écologistes 
s'étaient alliés à des socialistes refu
sant le ralliement de leur parti au maire 
sortant, le ministre Rausch, issu de la 
droite "centriste". Obtenant 8,14% sur la 
cité, la liste obtient même des scores de 
11 ou 12% dans divers quartiers. 

Une situation instable 

Même si, pour les médias, ils se trou
vent quelque peu "effacés" par la percée 
des Verts, ces résu~ats n'en traduisent 
pas moins l'instabilité de la situation en 
France. Face à une droite dans le coma, 
la social-démocratie occupe une place 
centrale sur l'échiquier politique. Sa con
version à une gestion loyale de la crise 
lui vaut un regain de crédit auprès des 
possédants. Mais ses succès électo
raux ne signifient nullement une appro
bation de ses orientations. 

A peine les bureaux de vote avaient
ils d'ailleurs fermé leurs portes, que le 
gouvernement devan affronter la colère 
des salariés de la fonction publique en 
Corse. Une colère qui prit la forme d'une 
grève générale de l'ensemble des admi
nistrations et de mobilisations importan
tes dans de nombreuses entreprises pri
vées. Un signe pour l'avenir ? • 
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1) Pour une analyse sur le Front national, voir lnprecor, 
numéro 284, du 20 mars 1989). 

2) Sur les rénovateurs communistes, voir lnprecor, nu
méro 257 du 18 janvier 1988. Pierre Juquln, anden mem
bre du Bureau politique du PCF était l'un des chefs de file 
des "rénovateurs·. Il a été candidat à l'élection présiden
tielle de mal 1988. Les comnés Juquin, auxquels a égale
ment partidpé la LCR, ont soutenu cene candidature. La 
Nouvelle gauche (NG) a été fondée par Juquin, sur la base 
des ex-comnés Juquin, après le retran des ~novateurs et 
de la LCR de ces comnés. 

3) Légalement le seuil des 5% de suffrages exprimés 
permet d'obtenir le remboursement des frais de campagne, 
d'avoir des élus lorsque l'élection se joue au premier tour 
ou de négoder la "fusion• de diverses listes. 

4) A Gennevilliers, télu est l'ancien adjoint au maire, 
le rénovateur Marcel Foucaud. Dans les trois autres cas, ce 
sont des militants de la LCR. Un autre militant de la Ligue 
est élu à Blanzat, petite commune ouvrière proche de Cler
mont-Ferrand, sur une liste dirigée par le maire sortant, un 
commmiste rénovateur. 

5) L'andenne fédération communiste du Doubs, ani
mée par le courant "reconstructeur" a, de fan, été exdue du 
PCF. 

Deux élus 
LCRà 
Saint Denis 

SAINT-DENIS est une 
banlieue ouvrière d'environ 
100 000 habitants, dirigée 
depuis des années par 
l'union de la gauche (PC·PS), 
avec un maire communiste. 
Aux dernières élections 
municipales, la liste LCR a 
obtenu 6,87% des voix et 
a eu deux élus : Christian 
Bensimon, 40 ans, médecin, 
et Marie-Françoise Deleule, 
40 ans, employée et 
déléguée syndicale. 
Tous deux militent à la LCR 
depuis près de 20 ans. 
lnprecol' les a rencontrés au 
lendemain de leur élection. 

1 
NPRECOR: Dans quel con
texte politique • 'est dérou
lée la campagne électo
rale à Saint-Denis 1 

CHRISTIAN BENSIMON : En fait 
nous avons occupé un certain vide qui 
existait à la gauche de la gauche offi
cielle, puisqu'il n'y avait pas d'autre liste 
d'extrême gauche ou d'écologistes. Par 
ailleurs, nous avons aussi profrté du fait 
que le Parti communiste, comme le parti 
socialiste, traversaient une sérieuse 
crise interne. 

La crise dans le PCF couvan déjà de
puis une dizaine d'années, mais elle 
s'est accélérée ces derniers temps, 
avec des fractures importantes. Tradi
tionnellement, il y a toujours eu une op
position entre la direction de Saint
Denis, dont une partie était fidèle au Se
crétaire général Georges Marchais, et 
l'équipe des élus municipaux. Sur la ba
se de sa pratique municipale, cette der
nière avait acquis une véritable assise, 
bien au-delà de l'influence du PC en tant 
que parti, et développé une ouverture et 
une souplesse plus grandes. 

Déjà, des conflits étaient apparus, 
lors des dernières élections législatives, 
sur la composition des listes. De nou
veau, à la veille des municipales, la di
rection du Parti a forcé le maire sortant, 
Marcellin Berthelot, à purger de sa liste 
une dizaine de ses vieux collaborateurs, 
jugés indésirables. Ces derniers ne peu
vent cependant pas être qualifiés de "re-
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constructeurs", 
n'ayant pas de 
réels liens orga
niques avec ce 
courant. Cette 
crise a complè
tement paralysé 
le PC durant la 
campagne élec
torale, à tel 
point qu'il n'a 

ChristianBENSIMON (DR) même pas pu 
faire d'afficha~ 

gas, ni de distributions de matériel. Les 
cellules se réunissaient très peu et 
quand elles se réunissaient, c'était la ba
garre. Cela a entraîné un grand ressenti
ment chez beaucoup de militants com
munistes. 

Autre aspect, la composition des 
listes d'union de la gauche entre le PC et 
le PS s'est également faite dans la plus 
grande confusion. Un jour ils étaient 
d'accord, le lendemain c'était la rupture, 
il y a bien eu 10 ruptures en 1 0 jours ! On 
a assisté à une véritable bataille de chif
fonniers pour savoir qui allait avoir le 
plus d'élus. 

MARIE·FRANCOISE DELEULE : 
Les divergences internes du PS étaient 
également étalées au grand jour, puis
qu'Henri Weber (ancien dirigeant de la 
LCR, qui s'est rallié au PS) a été "para
chuté" à Saint-Denis, l'année dernière. 
Voulant se servir de la ville comme d'un 
tremplin pour ses ambitions nationales, il 
a entrepris une lutte de pouvoir contre 
l'ancienne direction locale du PS. Cette 
lutte interne a aussi paralysé le PS. 

Nous avons appris, par la suite, que 
bon nombre de militants de ces deux par
tis avaient finalement voté pour nous. 

• Le fait que vous aylez été élus 
dans une ville qui est un bastion ou
vrier du PCF a certainement une va
leur symbolique ? 

MARIE·FRANCOISE : En effet, 
Saint-Denis est une vieille cité ouvrière 
avec une longue histoire politique. Dès le 
19e siècle, elle était l'une des premières 
municipalités socialistes, puis commu
niste, sans interruption depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale. Certes, le 
paysage a un peu évolué. La grande 
zone industrielle de la Plaine Saint-De
nis, avec des usines de métallurgie, des 
imprimeries, etc., est en train de dispa
raître. Mais de nouvelles industries s'im
plantent petit à petit. Saint-Denis reste 
majoritairement une ville ouvrière, mais 
ce qui a changé, c'est qu'auparavant les 
gens habitaient et travaillaient dans la 
commune, et qu'aujourd'hui, beaucoup 
doivent se déplacer ailleurs pour trouver 
du travail, alors que ceux qui y travail
lent, n'habitent plus forcément là. 

Il y a une forte population immigrée 
qui tourne autour de 30%. Les vieilles im
migrations, espagnole, portugaise ou 
yougoslave, se sont parfaitement inté
grées dans la ville. Les immigrations les 
plus récentes, essentiellement maghré-
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bines, sont concentrées traditionnelle
ment à la Plaine Saint Denis, le long de 
l'autoroute, dans le quartier le plus déla
bré. 

CHRISTIAN : C'est également une 
ville qui a connu le traumatisme de Doriot 
(dirigeant du PCF, qui a rejoint les rangs 
des fascistes sous l'occupation alle
mande, dans les années 40, ndlr). 

MARIE·FRANCOISE : Doriot était 
à l'origine, à l'aile gauche du PCF. Sous 
sa direction, la municipalité de Saint
Denis a été l'une des premières à avoir 
une véritable politique sociale. Le trau
matisme n'en a été que plus grand, lors
qu'il est passé, avec une partie impor
tante de l'équipe municipale, au Parti 
populaire français (PPF), d'extrême 
droite. Depuis cette époque, la direction 
du PCF agite constamment cette me
nace contre les communistes dissidents 
de la ville, en leur disant "qu'ils finiront 
comme Doriot". 

CHRISTIAN : D'ailleurs, si Berthe
lot a refusé de rompre ouvertement, 
comme l'ont fait d'autres maires commu
nistes, et s'il s'est finalement plié aux in
jonctions de l'appareil, c'est en partie 
pour ne pas être traité de "doriotiste". 

• Quelles ont été les réactions à 
votre élection, du côté du PCF ? 

MARIE·FRANCOISE : On a eu des 
réactions à deux niveaux. Certaines 
assez hargneuses, dans la pure tradi
tion stalinienne, avec des calomnies, 
etc. Mais la majorité des réactions ont 
été très positives. Dans le désarroi gé
néral des militants du PC, notre élection 
a été un vrai soulagement pour certains, 
entre autres parce que nous apportions 
des réponses claires et nettes sur toute 
une série de problèmes. Même parmi les 
militants qui restent fidèles au PC, nous 
jouissons d'une réelle estime, et face à 
leur propre paralysie notre campagne 
sans compromis a été bien perçue. 

D'autant plus que le score que nous 
avons réalisé est important, et pas seu
lement au niveau symbolique. Car ce 
vote était bel et bien un désaveu de 
l'équipe sortante, qui a été réélue, mais 
avec 50% d'abstentions, voire même 
60% dans certaines cités ouvrières. 

• Les autres forces d'extrême 
gauche ne se sont-elles pas présen
tées? 

MARIE-FRANCOISE : Le Parti so
cialiste unifié (PSU) est sur les listes 
d'Union de la gauche, depuis 1983. 
Quant aux forces qui étaient présentes 
dans les ex-comités Juquin, elles ont 
fait un choix, à la suite d'un débat politi
que qui a été, somme toute, assez clair 
et sain. Ceux qui ont décidé d'entrer 
dans la Nouvelle gauche de Juquin, ont 
également choisi d'être sur les listes de 
l'Union de la gauche. Le problème est 
que, l'accord qu'ils ont passé à cette oc-

casion, était sans contenu politique et ils 
ont d'ailleurs très peu pesé sur la ligne 
défendue par le PS et le PC. De plus, ils 
ont été placés en queue de liste, c'est-à
dire en position non-éligible, et ont ainsi 
fait un choix qui les a éliminés de la 
scène politique de la ville. 

CHRISTIAN : Nous avons tenté de 
négocier avec les deux autres organisa
tions trotskystes, Lutte ouvrière (LO) et 
le Mouvement pour un parti des travail
leurs (MPPT), mais elles étaient en dés
accord avec la façon dont nous conce
vions l'élaboration des listes. LO a 
totalement sous-estimé l'importance de 
cette campagne électorale, alors que le 
MPPT a déclaré qu'il ne voulait pas 
s'allier avec des "gauchistes qui ne re
présentaient que 0,23%" ... C'était mani
festement une erreur ! 

• Comment avez-vous composé 
votre liste ? 

CHRISTIAN : Nous avons fait une 
liste explicitement LCR, qui se basait en 
fait, sur notre implantation locale qui re
monte, il est important de le souligner, à 
une vingtaine d'années. Nous avons eu 
une présence et une intervention mili
tante ininterrompue durant toute cette 
période. 

Nous avons présenté 53 personnes 
sur notre liste, ce qui est un chiffre tout à 
fait honorable ! Un tiers d'entre elles 
étaient des militants de la Ligue, le reste 
étant des gens qui, ouvertement et en 
toute confiance, étaient d'accord pour 
se démarquer par rapport à la politique 
d'austérité du gouvernement socialiste, 
et la politique de l'équipe municipale, et 
qui voulaient voulaient travailler avec 
nous pour avancer la perspective d'une 
gauche qui soit vraiment au service des 
travailleurs. 

Tous nos colistiers ont été très actifs 
dans les luttes sociales de ces derniè
res années, et dans les coordinations. 
Nous avions par exemple des chemi
nots, des postiers, des enseignants, 
des infirmières de l'hôpital de Saint
Denis, etc. 

C'est en effet le fruit de vingt ans de 
travail, de présence et d'apparition politi
que régulière en tant que LCR, tant dans 
les luttes, qu'au quotidien, y compris sur 
le plan électoral. Nous avons en effet 
présenté systématiquement des listes 
LCR ou unitaires, à chaque échéance 
électorale, ce qui a renforcé notre crédi
bilité, dans ce domaine, aux yeux des 
gens. 

MARIE·FRANCOISE : La liste est 
également le reflet de notre travail en di
rection d'entreprises comme Jeumont
Schneider, ou Thompson, avec vente ré
gulière de la presse, distribution de 
tracts, intrevention lors des luttes, etc. 
L'un de nos candidats est, par exemple, 
un ouvrier de la métallurgie qui avait été 
licencié l'année dernière, d'une usine où 
nous intervenons depuis une quinzaine 
d'années. 
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La lutte pour l'égalité étatt aussi un de 
nos principaux thèmes de campagne, et 
nous avons veillé à la parité homme
femme dans notre liste. Si nous y som
mes parvenus (en ayant, de plus, deux 
élus, un homme et une femme), c'est 
aussi l'expression d'un travail en profon
deur de longue date, au sein par exem
ple, du Mouvement pour la libération de 
l'avortement et la contraception (MLAC). 

L'anti-racisme, le droit de vote pour 
les immigrés avaient également un grand 
poids dans notre campagne. D'ailleurs, 
en accord avec cette pers-pective, nous 
avons aussi mis un certain nombre de 
beurs (jeunes immigrés de la seconde 
génération, ndlr) sur notre liste. Cela re
flétait notre travail antiraciste dans des 
structures comme le Mouvement contre 
le racisme, l'antisé-mitisme et pour la 
paix (MRAP) ou SOS-racisme. Nous 
avions aussi sur notre liste, des per
sonnes, notamment des syndicalistes, 
qui font dans un cadre unitaire, depuis 
des années, des permanences juridi
ques pour les immigrés. 

• Le Front national (FN) a réali
sé un score de 20" à Saint-Denis, 
et a obtenu 5 élus. Quelles en sont 
les conséquences 1 

MARIE·FRANCOISE : C'est le 
grand choc des élections. C'est un as
pect qui a été constamment sous
estimé et ignoré par le PC. Le FN est une 
réalité qu'il a découvert soudainement, 
au lendemain des élections, et c'est le 
désarroi, car il n'a aucune réponse face 
à ce phénomène. 

• Le FN a-t·ll une présence mill· 
tante réelle sur le te"aln 1 

CHRISTIAN : Non. C'est sa cam
pagne démagogique classique contre 
les immigrés qui lui a attiré des voix. 
C'est dans les grandes cttés que le vote 
FN est le plus fort. Il s'agit de gens qui 
connaissent un très bas niveau de vie, 
de bas salaires, la précarité de l'emploi, 
un fort taux de chômage, etc. 

MARIE·FRANCOISE : Il est cepen
dant clair que le FN va se servir de ses 
élus pour s'implanter réellement dans la 
ville. Nous ne pouvons pas le permettre. 
On doit juguler le développement du FN, 
mais pour cela, il faut qu'il y ait un réel 
changement dans la vie des gens. 

• Comment comptez-vous Inter
venir au sein du Conseil munici
pal? 

CHRISTIAN : Il est clair que le ter
rain électoral-institutionnel n'est pas tel
lement notre point fort, par rapport à 
l'intervention dans les luttes sociales. 
Et on ne peut pas dire que nous ayons 
une grande expérience dans ce domai
ne. Nous ne nous faisons bien entendu 
aucune illusion sur ce que nous pour
rons faire dans le Conseil municipal. 
D'ailleurs, même si ce qui s'y passe est 
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important, le terrain décisif reste celui de 
la lutte sur le terrain. 

Ceci dit, le fait que nous soyons élus 
accroît considérablement nos moyens 
d'action. En terme d'implantation locale, 
de reconnaissance politique, de crédibi
lité électorale, bien sûr, mais aussi pour 
mieux intervenir dans les luttes. 

Alors qu'il s'est à peine passé trois 
semaines depuis les élections, nous 
avons déjà eu toute une série de nou
veaux contacts, des militants du PC, du 
PS, des rénovateurs, ou d'autres. Il est 
clair que la façon dont on nous considère 
a évolué. Nous avons une crédibilité et 
une audience accrues. 

MARIE·FRANCOISE :Je pense 
que c'est un saut qualitatif. Nous avions 
certes, une présence sur d'autres ter
rains, mais le fait de siéger au Conseil 
municipal, de surcroît avec deux élus, 
fait que nous sommes maintenant des 
gens qui comptons dans la ville. 

Nous allons intervenir dans deux 
sens. D'une part, au Conseil municipal, 
nous allons être les porte-parole de tous 
les mouvements soeiaux, et d'autre 
part, nous allons utiliser nos postes 
d'élus pour apprendre ce qui se passe 
réellement dans la municipalité et utiliser 
cela pour mieux orienter les luttes sur le 
terrain, en intervenant, dans la mesure 
du possible, pour que la ville soit gérée 
dans le sens des intérêts de la popula
tion. Nous avons déjà annoncé la cou
leur et dit que nous n'étions pas là pour 
faire de la figuration ! 

CHRISTIAN : Nous allons faire de 
notre mieux pour lancer des débats au 
sein du Conseil. .. et les rendre publics. 
Nous tenons beaucoup à la transpa
rence. 

L'un de nos projets est de pousser la 
mairie à s'engager dans une réelle cam
pagne antiraciste, avec des structures 
permanentes, unitaires, regroupant 
celles de la municipalité et les associa
tions antiracistes. Lors de la désignation 
des commissions du Conseil municipal, 
nous sommes intervenu pour que les 
élus du FN n'y siègent pas. 

• La notoriété de Christian 
comme médecin, Installé de longue 
date dans l'une des cités ouvrières 
de Saint-Denis a dO contribuer à 
votre succès électoral? 

CHRISTIAN : En effet, cela a joué 
en partie. Cela fait plus de douze ans que 
je travaille ici. Dans le quartier où j'habite 
et la cité où je travaille, notre score est 
de 11%. C'est donc le fruit de la recon
naissance de mon travail médical, mais 
aussi du type de médecine pratiquée, 
des prises de position en matière de san
té et des luttes qui ont été menées dans 
ce domaine. 

En 1987, nous avons, par exemple, 
mené une importante campagne contre 
le plan du ministre Seguin, qui voulait li
miter les remboursements de sécurité 
sociale. Ces mesures touchaient des 

centaines de 
milliers de per
sonnes, se soi
gner devenant 
un luxe. J'ai été 
l'un des respon
sables de l'as
sociation SOS
Sécu qui a été à 
l'initiative d'une 
pétition qui a re
cueilli 1 00 000 Marie-Frartt;oise DEŒULE (DR) 
signatures sur 
base d'un travail local. 

Nous avons mené une autre bataille 
importante contre l'Ordre des médecins, 
en refusant de payer nos cotisations, ce 
qui nous a valu deux procès, l'un en 
1983, et l'autre plus récent, il y a trois 
mois. L'Ordre des médecins est une or
ganisation corporatiste, réactionnaire, 
qui a été instaurée lors du régime de Pé
tain, sous l'occupation nazie, et l'affilia
tion de tous les médecins y est automa
tique et obligatoire. Nous avons donc 
mené une campagne pour dénoncer cet
te association honnie et pour attirer un 
soutien à notre action. La dernière cam
pagne d'octobre 1988, a eu un grand 
écho et obtenu un large soutien, y com
pris de députés du PS et du PC, et no
tamment du maire Berthelot. 

• J'al vu dans la salle d'attente 
de ton cabinet, des panneaux mu
raux pour lnfonner les gens sur ces 
actions, et égaiement des pan
neaux sur la prévention médicale, 
par exemple sur le SIDA. C'est donc 
aussi une lutte spour une autre mé
decine 1 

CHRISTIAN : En effet, chaque 
année, des milliers de gens passent par 
ce cabinet, et nous essayons donc de 
faire une médecine différente, favori
sant l'écoute et la prise en charge glo
bale du malade. Les causes sociales 
des maladies sont réelles, et nous es
sayons d'en tenir compte, de voir le pro
blème dans sa globaltté et de prendre au 
sérieux l'aspect prévention, de nous oc
cuper de la santé au sens large. 

• Quels sont vos projets Immé
diats 1 

CHRISTIAN : Nous voulons éditer 
un bulletin à large diffusion, avec un édi
torial des deux élus, des prises de posi
tion sur les thèmes politiques, des infor
mations sur la vie dans la ville, etc., le 
tout avec un fil à plomb assez politique. 

Nous allons aussi organiser, au mois 
d'avril, un banquet pour expliquer nos 
positions politiques. Nous comptons in
viter près de 150 personnes. • 

2 avrll1989 
propos recueillis par 

Marc Renard 
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MEXIQUE 

Libération immédiate 
pour Ramon Garcia 
Gomezl 
LE PARTI révolutionnaire des travail
leurs (PRT), section mexicaine de la IVe 
Internationale remercie vivement, tout 
d'abord, tous ceux qui, en France, en 
Espagne, au Brésil, en Pologne, aux 
Etats-Unis et dans tant d'autres pays, 
soutiennent sa lutte pour la libération du 
camarade Ramon qui est toujours porté 
"disparu" depuis le 18 décembre 1988. 
Au Mexique mëme, les efforts entrepris 
dans cette campagne ont apporté quel
ques victoires partielles dans la défense 
des droits de l'Homme. 

Par exemple, Miguel Nazar Haro, ac
cusé d'ëtre responsable de nombreuses 
disparitions de militants politiques, dans 
les années 70 et 80, et d'avoir person
nellement torturé d'anciens prisonniers 
politiques, a dû démissionner à la suite 
de nombreuses protestations dues à sa 
nomination, de nouveau, comme chef de 
la police à Mexico. 

En mëme temps, le gouvernement de 
Salinas de Gortari annonçait une mesure 
de grâce, en vertu de laquelle plusieurs 
centaines de prisonniers politiques se
ront libérés. Quelques-uns sont déjà 
sortis ces jours derniers. Bien que le 
mouvement de défense des prisonniers 
politiques réclame l'application d'une 
amnistie générale et non d'une simple 
mesure de grâce (qui suppose que le 
gouvernement pardonne aux prisonniers 
des délits qu'en réalité ils n'ont pas com
mis), c'est indubitablement un triomphe 
partiel, qui pousse à exiger que tous les 
prisonniers politiques soient libérés, 
sans exception, contrairement à ce qu'on 
a voulu faire avec la mesure de grâce. 

Le gouvernement s'est engagé à ré
soudre le problème des disparus politi
ques, mais sa première victime est préci
sément José Ramon Garcia, et depuis, 
le gouvernement et ses groupes poli
ciers ont déjà été responsables de plus 
de 20 assassinats, dans les trois pre
mier mois de l'administration Salinas. 
Nous sommes convaincus que la riposte 
rapide et large sur la disparition de Ra
mon a réussi à lui sauver la vie, bien que 
nous n'ayons pu obtenir sa libération. 
Les 25 et 26 février a eu lieu, à Cuautla, 
la ville où a été enlevé Ramon, un forum 
national pour la vie et contre la répres-
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sion. Il y a été décidé d'organiser une 
Journée internationale pour la vie et con
tre la répression au Mexique. Elle aura 
trois objectifs : la réapparition de Ra
mon, et de tous les disparus ; la liberté 
de tous les prisonniers politiques et le 
châtiment des responsables des ré
cents assassinats de militants et de diri
geants politiques. 

Tous les types d'action et de protes
tation autour de ces exigences devront 
ëtre organisés, les 14 et 15 avril pro
chains, au Mexique et devant les am
bassades et consulats du Mexique de 
tous les pays du monde. • 

SENE GAL 

Grève à l'Université 
de Dakar 
DEPUIS LE 11 FEVRIER, les ensei
gnants de l'Université de Dakar sont en 
grève pour la revalorisation de leur fonc
tion et contre le déclin de l'université. 

Ils réclament de meilleures condi
tions de travail, qui leur permettent de 
faire un enseignement et une recherche 
de qualité. Cette revendication figurait 
déjà dans la plate-forme des étudiants 
l'année dernière (voir lnprecor, numéro 
275 du 31 octobre 1988). 

Les conditions de vie des ensei
gnants ont atteint la limite du tolérable. 
De plus, les droits figurant dans le statut 

du personnel enseignant des universités 
sont bafoués. L'écrasante majorité des 
enseignants est confrontée au problème 
du logement. Avec des salaires de 
125 000 francs CFA (2 500 francs fran 
çais) pour les assistants et 150 000 
F CFA (3 000 FF) pour les maîtres assis
tants, il est quasiment impossible aux 
enseignants de l'université de se loger 
convenablement à Dakar où le loyer pour 
un appartement de trois pièces est de 
80 à 100 000 F CFA. 

Le gouvernement de Diouf parle 
d'austérité et de dette à rembourser, 
mais des milliards sont détournés par les 
politiciens du Parti socialiste (PS) au 
pouvoir et leurs amis, et sont placés 
dans les banques étrangères. Le dernier 
détournement en date, est celui de la 
présidente de la Croix rouge, qui a raflé 
plus de 2 milliards de F CFA. 

Les négociations entre le gouverne
ment et les représentants des syndicats 
enseignants se sont soldées par un 
échec. En effet, le Syndicat autonome 
de l'enseignement supérieur (SAES) et 
l'Union démocratique des enseignants 
(UDEM), ont rejeté les propositions déri
soires d'augmentation des salaires, cou
plées à une augmentation des charges 
horaires. 

Toute l'Université est actuellement 
bloquée. Les examens semestriels n'ont 
pas été organisés. Si des propositions 
acceptables ne sont pas faites par le 
gouvernement, la grève va continuer, ce 
qui risque d'entraîner une deuxième an
née blanche, après celle de l'année der
nière qui avait conduit au redoublement 
de tous les étudiants et élèves du Séné
gal. Face à ce danger, les étudiants ont 
organisé un rassemblement de soutien à 
leurs professeurs, pour exiger du gou
vernement la satisfaction de leurs re
vendications. Le Syndicat autonome de 
la santé (SUTSAS) a également apporté 
son soutien en organisant un sit-in d'une 
heure dans les hôpitaux de Dakar. 

Les enseignants du secondaire et du 
primaire vont se mettre en grève à partir 

LES 15 EMISSIONS DE GENERATION EN VIDEO 

L'ensemble de la série télévisée (8 h) en souscription 
au prix exceptionnel de 300 F 

Suivant le fil directeur de leur livre, Génération (éditions Le Seuil), Hervé Hamon et Patrick Rotman ont 
présenté avec Daniel Edinger une série de 15 émissions télévisées diffusées au printemps 1 988 sur la Cinq. 
C'est l'ensemble de cette série qui va être disponible en· vidéo-cassette . 

Hun heures de documents et d'archives qui coLMen! vingt années, de la guerre d'Algérie à la fin de celle 
du Viêt-nam, en passant par Mai 68 et la fin du gaullisme : l'ninéraire d'une génération, mais au-delà le retour 
sur les épisodes charnières de la vie politique et sociale de ce pays. 

Kuiv Production, qui a réalisé la série télévisée, et les édnions La Bréche-PEC proposent une édition 
spéciale à tirage fimné . Deux films vidéo VHS de quatre heures chacun. 

En souscription jusqu'au 15 avril 1989 au prix exceptionnel de 300 F les deux cassettes de 
quatre heures 

Nom : . . .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. .. .. .. . .. .. .. .. Prénom : .... 
N" : .. .. .. .. Rue : ... .. .. .. . .... . 

Code postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Commune : 

Nombre de jeux de deux cassettes : . . X 300 F . . . F 
0 Je désire recevoir les cassette à mon domicile 

ci-joint 29 F de frais de port par jeu de deux cassettes . . . . F 

0 A partir du 29 avril 1989, je les retirerais à la librairie La Brèche, 9 rue de Tunis, 75011 Paris 

Ci-joint un chèque du montant exact à l'ordre de Presse Ednion Communication, à envoyer 2, rue Richard 
Lenoir, 93108 Montreuil Cedex. 
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du 17 mars, et ce sera la grève générale 
dans les écoles sénégalaises. Plus que 
jamais la solidarité et la popularisation de 
la lutte des enseignants du Sénégal est 
nécessaire, particulièrement en cette 
période où le gouvernement prépare le 
sommet de la francophonie, qui doit avoir 
lieu en mai prochain. • 

LIVRES 

Cahier sur 
les révolutions 
bourgeoises 
LA REVOLUTION française a toujours 
été considérée comme la révolution 
bourgeoise par excellence. Cette inter
prétation a été la plus courante dans le 
discours politique populaire, tout com
me dans les études universitaires. Les 
marxistes n'étaient pas les seuls à s'en 
revendiquer : tout un courant républicain 
(incarné dans l'ancien parti radical) y 
voyait aussi la prise du pouvoir par le 
Tiers-Etat, représentant du "peuple", 
c'est-à-dire de tous les "producteurs" 
confondus, petits et grands. Aujour
d'hui, les manifestations du bicentenaire 
de la révolution de 1789 sont l'occasion 
d'une remise en cause de cette analyse 
et des aspects les plus radicaux de 
cette tradition, certains allant même jus
qu'à nier tout caractère social à cette ré
volution. 

Par ailleurs, la révolution française 
n'est pas la seule concernée dans le 
débat sur les révolutions bourgeoises. 
Le cahier de Robert Lochhead sur les ré
volutions bourgeoises, avec ses études 
plus détaillées des révolutions des 
Pays-Bas (de 1566-1609) et anglaise 
(de 1640-1660), est une contribution fort 
utile au débat. Il fournit en effet des élé
ments pour une étude comparative de 
ces grands bouleversements. 

Un premier chapitre dégage les traits 
généraux de ces révolutions et esquisse 
leur évolution, des plus précoces aux 
plus tardives, avec, à la fin du 19e 
siècle, la transition vers les processus 
de révolution permanente. Lochhead fait 
ensuite un récit animé des révolutions 
anglaise et néerlandaise, trop peu con
nues du public francophone, avec une 
attention particulière aux courants plé
béiens radicaux. Il conclut sur un aper
çu du débat entre diverses traditions 
marxistes sur le concept de révolution 
bourgeoise. Sa démarche évite tout dog
matisme, préférant montrer la complexi
té des classes, des partis et des diri
geants qui ont fait ces révolutions. 

Robert Lochhead, Les révolutions 
bourgeoises, IIRF/Cahlers d'étude 
et de recherche (CER), numéro 11/ 
12, 72 pages, 40 FF. Commander à 
CER, 2 rue Richard-Lenoir, 93108 
Montreuil, France. Chèques en FF à 
P. Rousset. VIrements au CCP Paris 
11 541 97 T. L'abonnement à 5 nu
méros des CER : 100 FF (par avion : 
ajouter 20%). • 
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Tu as tout à fa il raison, 
c'est un livre blasphématoire. 

D'ailleurs, MOl aussi, il ose me 
criliquer. Ne peut-on pas s'arranger 

pour régler cette affaire ? 

~ 

J'ai aussi quelques 
problèmes avec 

')::::are ... 

ISLAM/GRANDE-BRETAGNE 

Rushdie 
dans la tempête 

LES VERSETS SATANIQUES, de Salman Rushdie ont été 
interdits dans la plus grande partie du monde islamique, et 
même en Inde et en Afrique du Sud, pays "laïques". En France 
notamment, les éditeurs ont "retardé" sa parution, mais 
dans les pays où il est disponible, 
malgré (ou à cause) de la campagne pour son interdiction, 
ou son boycott, les ventes montent en flèche. 
Des incidents diplomatiques ont eu lieu entre la communauté 
européenne (CEE) et l'Iran, à cause de l'appel au meurtre 
de Salman Rushdie, lancé par l'Ayatollah Khomeiny 
et d'autres dirigeants iraniens. 
Ahmad SHUJA 

A U COURS des deux derniers 
mois, presque tous les week
ends, dans une ville ou l'autre 
de Grande-Bretagne, des ma

nifestations ont été organisées contre 
les Versets Sataniques, taxés de blas
phématoires. 

Autodafés 

A Bolton et Bradford (où vit une large 
population musulmane, dans le nord de 
l'Angleterre) le livre a été brûlé en public, 
pour, selon l'un des organisateurs, "atti
rer l'attention publique". Ces actes ont 
ranimé les souvenirs des autodafés de 
livres par les nazis, en Allemagne, ont 
horrifié des millions de gens en Grande
Bretagne et dans d'autres pays non mu
sulmans. 

Le 12 février, 5 manifestants ont été 
tués par la police à Islamabad, capitale 
du Pakistan, quand une énorme mani
festation, dirigée par des mollahs, a es
sayé d'attaquer le Centre américain, 
pour protester contre la publication pré
vue aux Etats-Unis, des Versets satani
ques. Aucun de ces manifestants 

n'avait vu, et encore moins lu, le livre. En 
fait, les musulmans du rang ne sont pas 
autorisés à lire un livre déclaré blasphé
matoire, seuls les érudits religieux ont ce · 
privilège. 

Mais le monde islamique est cepen
dant divisé sur la réponse à apporter au 
problème. Hashem El Essawy, président 
de la Société islamique pour la promotion 
de la tolérance religieuse (organisation 
qui a entrepris et mené la campagne con
tre les Versets sataniques en Grande
Bretagne), souligne que celle-ci n'est 
pas d'accord pour brûler ou interdire le 
livre, et considère de tels actes comme 
anti-islamiques. 

On dit également qu'elle est tout à fait 
contre la sentence de mort prononcée 
contre Rushdie. Les érudits de la mos
quée Al Azhar, en Egypte, considérée 
comme le principal centre mondial de 
l'enseignement islamique pour les mu
sulmans d'obédience sunnite (majoritai
res parmi les musulmans), ont remis en 
cause le droit de Khomeiny de le con
damner à mort, et expliquent que cette 
sentence contrevient à la loi islamique. 

La raison de toute cette fureur, c'est 
que les musulmans croient que le livre 
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L'UNE DES IMAGES les plus 
frappantes suscitées par la 
campagne contre le livre de 

Rushdie, est celle de dirigeants 
musulmans de Bradford brOiant un 
exemplaire du livre devant l'hôtel 

de ville. Deux responsables du 
Conseil des mosquées de Bradford 
ont, apparemment, soutenu l'appel 

à l'assassinat de Rushdie. Par la 
suite Ils ont déclaré avoir été cités 

à tort. Le Conseil s'est excusé en 
disant "nous ne sommes pas des 

politiciens". Les officiels 
concernés n'auraient parlé qu'en 

termes religieux ; expliquant qu'lis 
ne soutiennent que des actions 

légales, pacifiques. Certaines 
figures dirigeantes du Parti 

travailliste se sont jointes à la 
campagne des musulmans, même si 
ce n'est pas dans tous ses détails. 

Barry Seal, député européen, élu 
dans la circonscription, dirigeant 

du groupe travailliste au Parlement 
de Strasbourg, a pris la parole lors 

du meeting où le livre a été brOié. 
Le député Max Madden a signé une 

motion au Parlement, demandant 
l'extension des lois sur le 

blasphème et, plus récemment, Il a 
plaidé pour qu'un "droit de réponse" 

des musulmans soit Inséré dans le 
livre. Madden proclame que les 

medlas ne lui rendent pas justice, 
lui et Seal ont déclaré être opposés 

à l'Interdiction du livre. Mals, Ils 
n'ont pas publiquement fait état de 

cette position de principe, 
probablement pour des raisons 

électoralistes. Le groupe 
travailliste au Conseil municipal, 

dont certains membres asiatiques 
ont appelé à l'Interdiction, a décidé 

de ne prendre aucune position 1 
Une telle prudence a laissé le 
champ ouvert aux autres. Les 

membres du Club du lundi 
(organisation conservatrice 

d'extrême droite), se sont 
répandus alentours, en se faisant 
passer pour des défenseurs "de la 
liberté de parole". Il va sans dire, 

que ce n'est pas parce qu'ils 
soutiennent le vigoureux 

anti-racisme qui court tout au long 
du livre de Rushdie. Leur 

proclamation selon laquelle Ils 
veulent essayer de "relâcher les 
tensions raciales", est démentie 

par leurs tra::ts et leurs lettres à la 
presse, qui Incluent des 

Ingrédients tels que la fln de 
l'Immigration "en provenance de 

l'arrière-pays du sous-continent 
Indien". Ce qu'il faut à Bradford, 

comme ailleurs, c'est une réponse 
du mouvement ouvrier qui ne fasse 

aucune concession à la réaction 
cléricale et aux censeurs, mals qui 

replace la campagne des 
musulmans dans le contexte plus 

large d'une société raciste.• 
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Paul HUBERT 
Soc/all•t Outlook 

~ est une insulte à leur religion même. Le 
~ titre du roman de Rushdie vient de deux 
~ versets que le prophète Mohammed a re
ffi tiré du Coran après la prise de la Mecque 
\l par ses partisans, croyant que ces ver
ill sets avaient été inspirés par Satan, 
il sous le masque de l'ange Gabriel. 
il L'implication en est que Mohammed 
~ aurait pu faire ça pour tromper les habi
~ tants de La Mecque. Pire, cela implique 
[ que Mohammed, et non pas Dieu, pour
ill rait être l'auteur du Coran. Pour les 
~ adeptes d'autres religions, et les non
ill croyants, tout cela n'a sans doute pas 
i\! beaucoup de sens. Mais pour les musul
~ mans, c'est une insulte intolérable, par
* ce qu'à leurs yeux, le Coran, syllabe 
\~ pour syllabe, mot pour mot, est la parole 
~ de Dieu. 
~ Ce sont les pages 363-364 du livre de 
~1 Rushdie qui sont les cibles principales 
!l des critiques : l'auteur y décrit les révé
~ lations du prophète comme "un déploie
ji ment de règles à propos de tout et de 
~ rien, depuis la profondeur du sommeil du 
il croyant, jusqu'aux positions sexuelles 
!!! qui ont reçu l'aval de la divinité, c'est 
~ ainsi qu'on apprend que la sodomie et la 
l! position du missionnaire sont approu
!l vées, alors que les postures interdites 
!!! comprennent toutes celles dans les
!\! quelles la femme est au-dessus." 
\l Dans une autre partie, les prosti
m tuées d'un bordel ont reçu le nom des 
ill neuf femmes du prophète. Il y a en tout 
ii! une liste de 12 points extraits du roman, 
il auxquels les mollahs opposent des ob
!!i jactions. 

1 R~"<,!~o~.::=t~ndo 
~ Mais il ne fait aucun doute que la 
il campagne contre le livre est, dans une 
~ certaine mesure, d'inspiration politique. 
!i! En Inde, les élections doivent avoir lieu 
[\! dans moins d'un an, et Rajiv Gandhi con
il naît l'importance du vote des 100 mil
~ lions de musulmans. Au Pakistan, les 
[ manifestations qui ont fait plusieurs 
!l morts et des centaines de blessés, 
~ étaient conduites par des opposants au 
~ nouveau régime de Benazir Bhutto. 
!l "Est-ce une véritable protestation ?" a
~ t-elle demandé, "ou n'est-ce pas plutôt 
!l une protestation de la part de ceux qui 
il ont perdu les élections, ou de ceux (qui 
l! ont profité de la loi martiale), pour es
ili sayer de déstabiliser le processus de 
!\! démocratisation ? Un ordre qui se meurt 
~ essaye toujours de porter quelques 
~ coups avant de disparaÎtre." 
i\! Un autre mobile politique réside dans 
!l l'attitude iranienne, due non seulement à 
il la volonté de Khomeiny de prendre la di
::: rection mondiale d'un milliard de musul
i\i mans, mais aussi au besoin qu'a son ré
il gime de trouver un nouvel ennemi exté
~ rieur sur lequel focaliser le mécontente
~ ment interne, au lendemain de la guerre 
W désastreuse avec l'Irak. 
ili Mais, cependant, les musulmans se 
!i! sont, sans aucun doute, vraiment sentis 
!l frappés dans leurs sentiments. L'Islam 

n'a connu aucune forme de réforme ni de 
"siècle des lumières". Il est formellement 
interdit de douter des origines ou des en
seignements du Coran. Le prophète Mo
hammed, même dépeint sous des noms 
fictifs (comme dans les Versets satani
ques), sa famille, et ses premiers com
pagnons sont considérés comme étant 
au-dessus de tout reproche. 

Le problème ne concerne pas seule
ment le livre de Rushdie. Les ouvrages 
de l'un des plus grands romanciers égyp
tiens, récent prix Nobel de littérature, 
Nequib Mahfouz, sont interdits dans son 
propre pays, alors que I'Egypte est pour
tant relativement libérale. L'écrivain jor
danien Fadia a Faqir, également interdit 
en Egypte, se plaignait récemment, 
dans le Supplément littéraire du Times, 
de "/a vague montante de censure et 
d'intimidation dans presque l'entièreté 
du monde islamique". D'un autre côté, un 
groupe saoudien a déclaré la guerre 
sainte Uihad) contre le "modernisme" lui
même. 

L'islam de Zia ui-Haq 

Quelques musulmans "modérés", qui 
n'ont guère de temps à consacrer aux 
mollahs et aux intégristes, pensent ce
pendant que le livre de Rushdie a produit 
un effet qui est à l'opposé de celui que 
recherchait l'auteur, et qu'il a plutôt servi 
à renforcer le camp intégriste parmi les 
musulmans ordinaires. Toute cette af
faire a lancé un débat plus large : qui dé
finit ce qui est islamique et ce qui ne l'est 
pas? 

Les termes du débat peuvent chan
ger rapidement. Il n'y a pas si longtemps, 
le dictateur pakistanais Zia ul-Haq avait 
instauré des punitions barbares contre 
des centaines de ses compatriotes, 
hommes ou femmes, pour avoir simple
ment énoncé des opinions politiques, ou 
protesté contre son nouveau code isla
mique. Les mollahs avaient alors applau
di ou s'étaient tus. Où étaient les protes
tations de Hashem El Essawy et de ses 
pareils, contre la barbarie de Zia, ou con
tre le fouet et la torture pratiqués par les 
butors intégristes du Jamaat-e-lslami 
contre leurs opposants? 

Ce n'est qu'après que quelques ar
tistes et écrivains aient eu le courage de 
faire un film révélant la façon dont la ré
publique islamique de Zia traitait les fem
mes, que quelques cris ont été poussés 
par des "musulmans, sophistiqués, 
éclairés", du pays, proclamant que Zia 
(qui, aujourd'hui décédé, n'est plus une 
menace) "n'avait fait qu'exploiter le nom 
de l'Islam". Depuis lors, le climat a chan
gé et toute association avec le terrifiant 
régime de Zia est devenu lourd de res
ponsabilité. L'Islam d'hier est devenu 
"non-islamique" en une seule nuit 1 

Sous le code islamique de Zia il a été 
déclaré que le témoignage de deux fem
mes, même dans un cas de viol, n'équi
vaudrait qu'à celui d'un seul homme. Les 
dirigeants religieux qui ont formulé ce 
code, étaient totalement indifférents aux 
insultes et à la misère qu'ils ont ainsi 

lnprecor numéro 285 du 3 avrll1989 



Comment ça, les brûler ? Vous voulez dire TOUS ? 

causé à des millions de femmes musul
manes de par le monde. 

Les dirigeants musulmans, y compris 
la Société islamique pour la "tolérance 
religieuse", qui versent aujourd'hui des 
larmes à cause du mal fait par le livre de 
Rushdie, feraient aussi bien de se pen
cher su r les sentiments des Bahais 
d'Iran et des Ahmadis du Pakistan, qui 
sont la cible constante d'abus et de dif
famations de la part des mollahs. Les 
Ahmadis adorent le même Dieu que les 
autres musu lmans, disent les mêmes 
prières, considèrent le Coran comme 
leur livre sacré, mais ils avaient été dé
clarés non-musulmans par le régime de 
Zulfiqar Ali-Bhutto, sous la pression de la 
hiérarchie relig ieuse. 

"Je suis contre 
la censure, mais ... " 

Les avocats de la "tolérance religieu
se" seraient davantage pris au sérieux, 
s'ils faisaient campagne pour de meil
leurs traitements de ces victimes des 
mollahs, et pour l'égalité des droits pour 
les femmes, et s'ils montraient quelque 
souci pour le sort des non-musulmans 
(comme les Sind his du Pakistan, qui ont 
été forcés, par la peur et l'intimidation, 
de quitter leur pays, et voudraient reve
nir chez eux). 

Malheureusement, les musulmans 
anti-Rushdie ont maintenant été rejoints 
par la brigade des "je suis contre la cen
sure, mais ... ", et par le lobby pour l'ex
tension des lois contre le blasphème (qui 
s'appliquent seulement aux blasphèmes 
contre la religion chrétienne). Ce groupe 
de personnes, dangereux et mal-inten
tionné, devient tout bêtement un jouet 
entre les mains des éléments réaction
naires, dont beaucoup seraient heureux 
de voir se renforcer une telle censure, 
mais également d'expulser les musul
mans de Grande-Bretagne, ainsi que 
tous les Noirs et autres représentants 
d'une "culture étrangère". 

lnprecor numéro 285 du 3 avril 1989 

Une autre réponse aussi dangereuse 
est venue d'un député du Parti travaillis
te Max Madden (voir encadré page 26), 
qui s'est joint à Hashem El Essawy et 
d'autres, pour demander qu'une courte 
déclaration de critiques musulmans soit 
"insérée dans le livre ou exposée dans 
les librairies ou les bibliothèques", pour 
expliquer à ceux qui choisiraient d'ache
ter ou d'emprunter le livre de Rushdie, 
pourquoi certains musulmans le trou
vent offensant. Cela est appelé un "mo
deste droit de réponse". 

Pourquoi s'arrêtent-ils aux Versets 
sataniques ? Qu'en est-il de l'Origine 
des espèces de Darwin (toujours interdit 
dans les écoles de certaines rég ions 
des Etats-Unis) ? Et le Manifeste du 
Parti communiste ? Ou encore les livres 
sacrés des principales religions, qui 
contiennent tous des passages que les 
adeptes des autres religions trouvent 
offensants ? Si cette suggestion grotes
que était menée jusqu'au bout de sa logi
que, presque tous les livres incluraient 
au moins une "courte déclaration" et les 
librairies devraient ériger de nouveaux 
murs sur lesquels épingler les objec
tions contre les livres mis en vente ! 

"Que Dieu me préserve 
de mes amis" 

Les socialistes doivent défendre 
Salman Rushdie ; mais tous ses défen
seurs sont loin d'être socialistes ou pro
gressistes. Le magnat de la presse, Ro
bert Maxwell, par exemple, dans un édi
torial qu'il a signé dans le Sunday Mirror, 
le 19 février, a pressé, entre autres, le 
gouvernement britannique, de faire sa
voir que "tous les Iraniens, sauf les en
nemis avérés de l'Ayatollah Khomeiny 
seraient renvoyés chez eux." Avec des 
"amis" comme Robert Maxwell, Salman 
n'a pas besoin d'ennemis. • 

Soclall•t Outlook 
13 mars 1989 

DES ROMANS ont déji traité de la 
culture Islamique par dea voles non 
orthodoxes, du point de vue 
théologique. Beaucoup d'entre eux 
ont représenté un problème pour les 
gardiens de l'orthodoxie. Mala cela 
ne s'était aOrement jamais produit 
avec dea romana en anglais, voilà ce 
qui a donné un Impact International. 
( ... ) 
Je savais que les mollahs 
n'aimeraient pas mon roman, mala je 
ne sula pas particulièrement attaché 
à ce qu'lia font dana le monde 
Islamique. Ma famille à vécu au 
Pakistan à l'époque de Zia : ce qui 
s'est fait dana ce pays, au nom de 
l'Islamisation, est absolument 
effrayant. ( ... ) 
Les groupes que Zia appuyait au 
sein des Moujahldln étalent les plus 
fanatiques de toua. A mon avis, les 
mollahs, les généraux et les 
politiques qui les appuient 
constituent une terrible force 
négative dans toua le monde 
Is lamique. ( ... ) 
Je ne suis pas fier d'être soutenu 
par le Sun (Il s'agit d'un journal à 
sensations de Grande-Bretag ne) qui 
traite les Asiatiques de " rats" . Dans 
cette affaire, je ne sula pas du côté 
du Sun, mals plutôt de celui des 
rats. Ceux qui ont organisé ces 
protestations ont légitimé la 
rhétorique raciste qui existe, lui 
ouvrant la "une" des journaux. Ce 
n'est pas mon livre qui a provoqué 
tout ça, mals !a riposte à mon livre. 
Et c'est très triste. ( ... ) 
Une partie des arguments 
des parlementaires travaillistes qui 
se sont associés aux protestations 
contre le livre] est sans doute basée 
sur l'Idée que si l'on attaque la 
culture des opprimés, on se trouve 
du côté des oppresseurs. Mals c'est 
presque un argument raciste qui 
prend l'aspect le plus rétrograde 
d'une culture affirmant que c'est là 
toute la culture. De ce point de vue, 
tout thème progressiste peut être 
considéré comme occidentalisé et 
refusé. Mals dans tous les pays 
Islamiques, des gens ont lutté 
contre l'obligation du tchador pour 
les femmes ou contre les formes de 

~ mariage, etc. Pourquoi 
i devrions-nous accepter ces 

:! pratiques à Londres ? Dans la 
::i culture musulmane, comme dans les 
' ~: cultures noires ou asiatiques, Il y a 
!:' des forces progressistes et des 

forces conservatrices. Parmi les 
antiracistes, une certaine rhétorique 
dit qu'un peuple noir ne peut pas être 
raciste. Mals pour celui qui est 
originaire de l'Inde ou du Pakistan, 
c'est une position absurde. Il y a 
là-bas des haines communautaires, 
des préjugés de couleur et politiques 
qui ne peuvent être caractérisés que 
de racistes. • 

I.Dttdrea, 18 féllrler 1flll•; e:tr.trlllt• de 
l'Interview publiée dan• Soclall.t Wort<er 
(~ane du •oclall•t WCHf(er• l'arly). 
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D ES AUTODAFES du livre 
de Rushdie, aux mani
festations sanglantes du 
sous-continent indien, 

en passant par la sentence de 

PARCE QU'UN ECRIVAIN né dans une 
famille musulmane de Bombay s'est 
permis, dans un fantasme littéraire, 

a tant à l'égard de l'Islam comme 
à l'égard de toute religion. Ce qui 
lui est reproché, c'est d'être un 
"apostat", comme le soulignait ré
cemment le communiqué de com
promis irano-saoudien à la Confé
rence islamique de Ryad, en 
Arabie Saoudite. 

de faire des allusions irrévérencieuses 
mort prononcée par Khomeiny, le 
Grand inquisiteur, c'est une cam
pagne internationale de fanatisme 
sans précédent, la première de 
l'âge de la communication par sa
tellite. 

au Prophète de l'Islam et à son entourage, 
nous assistons depuis plus de deux mois 
à ce que l'histoire retiendra, sans doute, 
comme le plus grand scandale littéraire 

Le message à l'Occident est 
clair : nous n'avons pas l'inten
tion de marcher sur vos plates
bandes ; nous en voulons à Rush
die parce qu'il est issu du monde 
musulman. Nous respectons vos 
"valeurs", mais elles ne sauraient 

Pour quelle raison ce déferle
ment de haine? Quelques pages 
d'un roman à clés, qui ne prétend 
pas être autre chose qu'une œu-
vre de fiction, seraient-elles une offense 
plus intolérable pour l'Islam que les mil
liers d'écrits et. de discours, ouverte
ment racistes ou plus hypocrites, qui foi
sonnent dans le monde occidental, de
puis quelques années, sur le thème de la 
religion musulmane ? Pourquoi la haine 
des fanatiques islamiques ne s'est-elle 
pas déchaînée contre les nouveaux 
croisés de l'Occident chrétien ? Pour
quoi ne se sont-ils jamais autant mobili
sés lorsqu'il arrive qu'un sioniste fanati
que "profane" le deuxième lieu saint de 
l'Islam, à Jérusalem ? 

Fanatisme 

Salman Rushdie serait-il un danger 
plus grand pour l'Islam que ses détrac
teurs racistes ou fanatiques d'autres re
ligions ? Pour l'Islam, certes non ; mais 
pour le fanatisme islamique, certes oui ! 
En fait, si Rushdie avait appartenu à 
l'une des catégories de ceux qui abhor
rent l'Islam parce qu'ils abhorrent les po
pulations musulmanes, il n'aurait pas été 
inquiété. 

Pour les fanatiques de l'intégrisme 
islamique, tout aurait été alors, dans l'or
dre des choses tel qu'ils le conçoivent. 
Le fanatisme, en effet, se nourrit tou
jours du fanatisme opposé : l'intégrisme 
islamique du racisme anti-musulman, 
comme le sionisme de l'antisémi
tisme. Ou encore, comme le fana
tisme "chrétien occidental" se 
nourrit du fanatisme islamique 
anti-ch rétien ou anti-occi
dental. 

Comme ils se complètent, 
d'ailleurs ! Ceux pour qui Rush
die n'est qu'un prétexte pour 
ameuter des foules de misé
rables, qui se défoulent à bon mar
ché contre un bouc émissaire, que 
leur ignorance charge symbolique
m9nt de toutes les oppressions 
qu'ils endurent. Et ceux qui fusti
gent ces derniers, protégeant de 
leur hypocrisie condescendante 
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un homme qui, à leurs yeux, appartient à 
une religion incompatible avec leurs "va
leurs" et dont les intégristes seraient la 
seule expression authentique. Deux 
prémisses entièrement partagées par 
les deux camps, aussi bien par les mu
sulmans fanatiques que par les anti
musulmans. 

Pourquoi Rushdie ? 

Si Rushdie est devenu aux yeux des 
intégristes islamiques l'incarnation du 
mal, c'est précisément et seulement 
parce qu'il est d'ascendance musulma
ne. Il ne peut être accusé de racisme 
anti-musulman, de manière à conforter 
la conception fanatique du monde. Son 
combat est, sans équivoque, celui de la 
libre pensée, de la laïcité, de l'opposition 
au fanatisme religieux, comme il l'avait 
déjà montré dans ses ouvrages sur l'ln
de et le Pakistan. En ce sens, il symbo
lise effectivement la seule source réelle 
de danger pour le fanatisme islamique : 
le défi de l'intérieur, qu'il n'est pas pos
sible d'assimiler à l'hostilité étrangère, 
toujours bienvenue puisqu'elle est sour
ce d'auto-justification. 

Ainsi, ce que les obscurantistes re
prochent à Rushdie, ce n'est pas tant 
d'être un "blasphémateur", comme il y en 

s'appliquer à nos populations. Message 
déjà bien reçu par certains bien-pen
sants de l'Occident chrétien impéria
liste : après tout, l'affaire Rushdie n'est 
que "querelle de musulmans" .. . 

Les obscurantistes des autres reli
gions n'ont pas manqué, quant à eux, de 
faire front unique, à cette occasion, pour 
signifier qu'ils ne sauraient admettre de 
Rushdie dans leurs propres communau
tés : chrétiens, juifs ou autres, ils ont 
manifesté leur crainte que l'affaire Rush
die ne devienne une incitation à la libre 
pensée, en exprimant leur compréhen
sion pour l'émoi de leurs semblables mu
sulmans face au "blasphème intolérable" 
de l'écrivain. 

Obscurantistes 

Face à ces obscurantistes de tous 
poils, "contre le fanatisme et l'intoléran
ce", comme le disait une pétition d'intel
lectuels de pays musulmans publiée à 
Paris, "nous sommes tous des Sa/man 
Rushdie". L'affaire des Versets satani
ques doit être l'occasion non seulement 
d'une campagne pour la défense de la li
berté d'expression en Occident, mais 
aussi et surtout une campagne pour les 
libertés démocratiques dans les pays 
qui n'en jouissent pas, au point que leurs 
gouvernements veulent même les limiter 

à l'étranger. Les Rushdie habi
tant ces pays doivent 
aussi pouvoir s'exprimer 

librement, car tant 
qu'une partie de l'huma
nité restera enchaînée, 
aucune liberté ne sera 

irréversiblement acqui
se. La défense de Sai
man Rushdie n'est pas 
celle des "valeurs occi

dentales" contre la "cultu
re orientale" ; elle est celle 

du droit de tous, y compris 
les Orientaux, à la libre ex
pressbn. • 
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